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J JE n’ai pn entendre le discours que son ex- 
cellence le ministre de l’intérieur a prononcé 
dan^la chaoibre des députés en faveur du pro- 
jet de loi relatif à la liberté de la pressé. L’em- 
pressement naturel qu’a mis le publie àsid^^, 
une discussion dirigée par un homme de beatti^ 
coup d’esprit, qui soutenait une thèse contes-» 
tée avec' une éloquence qu’on dit séc^isante, 
ne m’a pas permis 'de pénétrer dans les rangs 
des auditeurs'. J’ai donc été forcé de chercheü 
dans les journaux des extraits dont je suis dia« 
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jposé à croîre plusieurs fort inexacls/vu la pé- 
. 'putation de talent et de logique du ministre 
dont ils ont prétendu rapporter les paroles. Le 
Moniteur cependant est revêtu d’ufl caractère 
■“ officiel qui m’autorise à considérer comme au- ^ 
lhentique l’analyse qu’il a présentée. L’ex-* • 
posé qui nous a été transmis par le Moniteur 
•est donc la base. des observations que l’on va 
lire. 

Je crois ne rien faire d’inconvenant en pu> 
bliant ces observations. On nous annonce 
beaucoup de liberté. Pins les dispositions pro- 
posées ont pu sembler sévères à des imagina- 
tions ombrageuses, plus l’exécution sera , dit- 
on, rassurante. Il ny aura rien d’aille^iltdans 
mes observations , je l’espè^* qui s^(b des 
bornes d’une légitime discussion. 11 n’j aura 
rien, j’en» suis bien sûr, qui inexprimé le res- 
pect qu’un citoyen doit à un monarque cons- 
titutionnel. Mais dans tout pays qui veut^tre 
lifere, il est essentiel de ne pas confopdrele roi 
avec. ses ministres. Cet axiome, qui est d’une 
afl^ication générale, ne peut déplaire au mi- 
nistère actuel. Si une constitution , comme je 
fai dit j^lleurs , est un acte d’union entre le 
trône et le pepple, elle n’en est pas moins en 
même temps' un acte de précaution contre les 
• komraes chargés , dans uu^ | |j ^ >iijiférieur , de 
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1 eülercice de rautorité. Car aucune coiislilution 
ne serait nécessaire, si on les supposait doués 
d’une sagesse infaillible et d’une modération à 
toute épreuve. Le roi, dans un pajs libre, est 
un être à part, supérieur à toutes les diversités 
d’opinions, u’ayant d’autre intérêt que le 
mainlfende l’ordre et le maintien delà liberté, 
ne pouvant jamais rentrer dans la condition 
commune, inaccessible en conséquence à tou- 
tes les passions que cette condition fait naître , 
et à toutes celles que la perspective de s’y re- 
trouver nourrit nécessairement dans le cœur 
des agens investis d’une puissance momenta- 
née. Cette auguste prérogative de la royauté 
doit répandre dans l’esprit du monarque un 
calme , et dans son âme un sentiment de repos 
qui ne peuvent être le partage d'aucun indi- 
vidu dans une position inférieure. Le roi plane, 
pour ainsi dire , au dessus des agitations hu- 
maines , et c’est le chef-d’œuvre de la monar- 
chie que d’avoir ainsi créé, dans le sein même 
des dissenlimens, sans lesquels nulle liberté 
n’exisie, une sphère inviolable de sécurité, de 
majesté, d’impartialité, qui permet à ces dis- 
sentimens de se développer sans péril, tant 
qu’ils n’exccdent pas certaines limites, et qui, 
dès que lé danger s’annonce, y met un terme 
par des moyens légaux, constitutionnels, et dé- 
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ga"és de lout arbitraire. Mais si l’on transpwr* 
tait aux ministres cette inviolabilité ro)'ale , 
toys ‘ces avantages seraient perdus. Les minis- 
tres sontdans une situation directement oppo- 
sée à celle du roi. Ils exercent des fonctions 
éminentes; mais ils sont toujours exposés à les 
perdre. Le triomphe de leurs opinions est né- 
cessaire à leur existence. Ils ont à se mesurer 
avec tous les intérêts, avec toutes les passions. 
L’amour du bien et l’amour d’eux-mêrtîes, qui 
est aussi quelquefois un motil puissant, doivent 
les tenir dans unê^activité perpétuelle, et celte 
activité forcée et constante peut les entraîner 
dans beaucoup d’erreurs. 

Si l’on confondait le roi avec ses ministres, 
on ne pourrait défendre la monarchie sans re- 
noncer à la liberté, ni la liberté sans compro- 
mettre la monarchie. Dans le premier cas , le 
pouvoir ministériel serait inviolable comme le 
pouvoir royal ; il y aurait despotisme : dans 
le second, le pouvoir royal serait menacé avec 
le pquybir ministériel; il y aurait anarchie.*# 

IN ‘oublions donc jamais cette grande vérité, 
celte vérité qui établit l’unique supériorité de 
la'monarchief, mais de la monarchie constitu- 
tionnelle seulement, sur le gouvernement ré- 
publicain, dans liçquel il a été impassible jus- 
qu’ici de séparer J b!^uvo% é»é»l[tîf du pou- 



voir suprême, et de résister à l’un sans ébran- 
ler l’autre (i). Distinguons toujours le rcH 
d’avec ses ministres, même quand ces derniers 
paraissent mériter toute confiance. Rendons 
hommage au chef suprême d’un peuple libre; 
mais examinons avec liberté, bien qu’avec dé- 
cence, tous les actes, toutes les propositions 
ministérielles. 

Je pense donc, la constitution a« la main, ne 
pas excéder les droits légitimes de tout ci- 
lojen,en analysant ladélense allégnée pour un 
projet de loi par le ministre qui l’a proposé. 
Je le pense aussi d’après la libéralité d’inten- 
tions dont on nous assure ; et je me livre sans 
crainte à cet examen. 

Je vois d’abord qu’aprcs un préambule d’u- 
sage le ministre cherche à déhiontrer que le 
projet de loi ne tendra point à arrêter le pro- 
grès des lumières. « Ne sont- elles pas, dit-il, la 
» gloire delà nation française? les autres peu- 
» pies en sont jaloux. Ils uu parviendront pas 
3 i à nous atteindre. Nous avoris essenlielle- 
» ment le domaine des lettres. La gloire que 
3> nos grands écrivakfs ont répandue sur lu 
» France restera toujours son magnifique pa- 
» triqjoine. Nos rois se sont plus à le protéger, 

(i) V. tome I , p. i 3 , 25 et 210. 
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» à l'augmenler; L’un d’eux a mérité le litre 
» de père des lettres, et c’est par elles surtout 
J» que Louis XI^,qui les protégeait, a illustré 
» son régné et donné sou nom à son siècle. » 

En lisant cet hommage éloquent rendu à la 
gloire littéraire delà France, je me demande 
si l’objection que le ministre réfute est bien 
celle qu’on lui a proposée. 11 me semble qu’il 
n’a point été question d’examiner s^ un peuple 
pouvait s’illustrer par des chefs-d’œuvre litté- 
raires sous le régime de la censure, niais si un 
peuple pouvait être libre, quand des hommes 
nommés par l’autorité avaient la faculté d’arrê- 
ter la manifestalion de la pensée, les réclama- 
tions des opprimés, l’investigation des mesures 
proposées; eu un mot, la publication de tout ce 
qui intéresse le maintien de la liberté indivi- 
duelle, l’indépendance des cot)sciences, l’ad- 
iniuislration de la justice, le perfeclimmement 
des lois, la répartition équitable des impôts. 

Il ne s’agit pas encore de décider si la liberté 
de la presse est le meilleur mo^en d’obtenir la 
garantie de toutes ces choses; mais il s’agissait 
pour le ministre de répondre à ceux qui le 
croient : et il me paraît qu’il ne leur a nulle- 
ment répondu. Les censeurs ne seront pasdes- 
linés, que je pense , à veiller à ce que les règles 
du poème épique et les trois unités de la iragé' 
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die soient bien observées. Leur juridiction sera 
d’une toute autre nature. C’est sur les abus de 
cette juridiction qu’il fallait rassurer les esprits 
alarmés. Jusqu’à présent ce qu’a dit le ministre 
u’atteint pas ce but. Voyons si ce qu’il ajoute 
s’en rapproche. 

« La censure, qui inspire tant d’alarmes , de- 
» vient opportune aux bonnes lettres. Rappe- 
» lez-vous qu’à Rome, lorsqu'il n’y eut plus 
» de censeurs, les bonnes mœurs se perdirent.» 

J’ai relu deux fois ce passage sans le bien 
comprendre. Certes, ni le ministre ni la cham- 
bre des députés ne ressemblent à cet homme 
qui confondait les consuls de Rome avec un 
consul danois résidant à Bordeaux ; mais je 
m’en explique d’autant moins l’analogie 'qui 
peut exister entre la censure romaine qui s’exer- 
cait par les premiers de l’état sur les sénateurs, 
les chevaliers et le peuple, sur les emplois pu- 
blics , la vie privée, les mariages et l’intérieur 
des familles , et la censure française, qui s’exer- 
cera par des commissaires à mille écus par-an , 
sur les livres , les pamphlets et les journaux. 

« Sous le beau siècle de Louis XIV, conti- 
» nue le ministre , n’exislait-il pas une censure 
» bien terrible.'* Vous vous rappelez avec quelle 
» sévérité des auteurs qui avaient écrit sur des 
a matières politiques étaient poursuivis parles 
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’» cours judiciaires. Eh bien ! a'«t‘elle empêche 
> que noire littéralure soit pari^Hiue au plus 
>> haut degré de gloire ? » 

Tout à l’heure je n’ai pas assez compris, ici 
je craindrais du trop comprendre. Voudrait-or» 
ramener ces l^ips où les auteurs qui écrivaient 
sur des iralières politiques élaient poursuivis 
si sévèrement? Toute la gloire de la littérature 
de Louis XIV ne me paraît pas un dédomma- 
gement suffisant pour des exils, des emprisou- 
nemens et des persécutions arbilraires. Je ne 
crois point d’ailleurs que ces choses soient in- 
séparables. Il ne me paraît pas qu’il lut néces- 
saire que le Télémaque fût proscrit pour que 
ripbigénic en Aulide fût parfaite. 

Oui, sans doute, le génie s’élève au-dessus 
de toutes les entraves, il brave tous les dan- 
gers, il grandit au milieu de l’oppression ; mais 
ce n’est pas une excuse pour ceux qui l’oppri-' 
ment. Avec le raisonnement que nous rappor- 
tons , l’inquisition aurait pu se faire un mérite 
des progrès de l’esprit humain, quand elle s’ef- 
forcait d’y mettre obstacle.. Elle aurait p»t- 
dire : nous ne nuisons point aux découvertes, 
car c’est sous notre empire que Galilée a dé- 
couvert le mouvement de la terre ; elle aurait 
aussi pu ajouter, c’est dans nos cachots. 

A Dieu ne plaise que je compare ces temps 
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avec les nôtres ! La publicité meme que je 
donne à ces observations prouve que j’appré- 
jcie la différence des époques. Mais il n en est 
pas moins vrai que les argumens que je réfute 
sont défectueux. Le ministre commence par 
répondre à ce qu’on ne lui objecte pas; il ne 
répond point à ce qu’on lui avait objecté. En- 
suite il prend pour l’effet d’un régime ce qui 
'(était une réaction contre ce régime. Il conclut 
de ce que des chefs-d’œuvre ont été produits 
sous l’arbitraire , que c’est à l’arbitraire qu on 
doit ces chefs-d’œuvre ; et, sans le vouloii’ as- 
surément, il semble regretter cet arbitraire , 
ét insinuer qu’il faudrait le rétablir pour ob- 
teair le même résultat. 

Je poursuis.' 

« La censure ne peut jamais être funeste aux 
» lettres, ni pénible pour ceux qui les culti- 
vent. » J’ai déjà montré qu’il n’était pas ques- 
tion de savoir si la censure serait lu neste aux 
lettres proprement dites, mais si elle le serait 
à la liberté, aux lumières de détail, qu’il est 
^désirable de voir répandues sur les diverses 
. branches de l’administration ; à la réparation 
des injustices , dont les unes sont abrégées, 
les autres prévenues par la certitude d’une pu- 
blicité immédiate. Quant à l’assertion que la 
censure ne sera point pénible pour ceux qui 
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cullivent les lellres, sur quoi celte assertion 
est-elle fondée? Quelle garantie le ministre 
lui-même peut-il avoir de la conduite de cha- 
que censeur ; conduite qui dépend de son ca- 
ractère, de ses relations, de mille circonstan- 
ces secrètes ou passagères ? Jugera-t-il par les 
procédés de ce censeur envers lui, autorité 
supérieure , de ceux de cet homme envers les 
écrivains placés dans sa dépendance? Ne sait- 
on pas que les plus obséquieux envers la puis- 
sance sont les plus arrogans envers la fai- 
blesse ? Qui nous répondra de leurs caprices , 
ou de leur paresse , ou de leur timidité ? 

Qu’il me soit permis de citer à cet égard 
un fait qui m’est personnel.- Je he commets 
point d’indiscrétion en le racontant : on ne 
m’a point demandé de le taire, et il nie don- 
nera de plus l’occasion de témoigner ma re- 
connaissance à un homme éclairé, dont je 
voudrais beaucoup voir supprimer la place , 
mais dont j’honore le caractère, (i) Pendant 
qu’on discutait la constitution, j’ai publié quel- 
ques réflexions sur les garanties constitution- 
nelles. Elles ont été reçues avec bienveillance, 
ce qui me prouve qu’elles ne contenaient au 


(0 M Royer- Collard, alors directeur gcne'i*al de la U- 
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moins rien de condamnable. Cependant l’im- 
primeur à qui je les avais conûées s'élant rendu 
chez un censeur, que je ne nommerai pas, en 
obtint la réponse suivante , qu’il vint me rap- 
porter avec la plus scrupuleuse exactitude : Je 
ne veux pas qu'on publie rien sur la consti- 
tution. Si elle eslacceptée par le roi (on croyait 
alors que le gouvernement suivrait celte mar- 
che ) , il nefauipas qu'on écrive contre. Si elle 
est rejetée , il ne faut pas qu'on écrive pour. 
Je portai ma réclamation au directeur général 
de la librairie, et je dois dire qu’à l’inslanl l’in- 
terdiction du nouvel Omar fut levée. Mais si 
je n’avais pas eu de moyen rapide d’invoquer 
l’autorité supérieure quel secours me serait 
resté? Je rapporte ce fait, parce que l’ouvrage , 
ayan t paru , a été reconnu digne peut-être de 
quelque approbation , et certainement exempt 
de loutcequiauraitpulecondamneràne point 
paraître. Supposez maintenant un écrivain 
aussi bien intentionné, mais encore plus in- 
connu que je ne le suis, et sans relation avec 
aucun dépositaire de la puissance ; la censure 
ne lui aurait-elle pas été pénible ? 

« La censure établie dans le projet de loi , 
» ajoute le ministre, n’a été conçue que pour 
» favoriser les bons auteurs. En France, les 
» ouvrages de quelque importance s’élèvent 
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» toujours à plusieurs volumes, parce (JuC 
» l’on approfoniltl toutes les cjueslîons pour jr 
» porter plus de lumières. C’est pourquoi l’on 
M a cru devoir fixer un nombre de feuilles au- 
M dessous duquel la censure pourrait exercer 
» sa surveillance , sans craindre d’inquiéter les 
» auteurs livrés à des méditations véritable- 
» ment utiles. » 

Je ne conçois guère comment des mesures 
dirigées contre les ouvrages au-dessous d’un 
certain nombre de feuilles peuvent favoriser 
ceux dont l'étendue excédera ce nombre. Ces 
mesures ne les atteignent pas , elles sont nulles 
pour eux; mais par cela même on ne peut les^ 
présenter comme une faveur. 

Ceci, au reste , est de peu d’importance; ce 
qui est plus essentiel, c’est que l’erreur que 
j’ai déjà relevée règne toujours dans les rai- 
sonnemens du ministre. On croirait que les ad- 
versaires du projet de loi n’éli t été inquiets des 
effets de la cènsure que dans ses rapports avec 
la perfection des ouvrages. Mais ils 'deman- 
daient la liberté dans un tout autre but. Ils la 
demandaié'nt , parce que dans tous les écrits 
d’une étendue quelconque peuvent se trouver 
ou des idées utiles , .ou des réclamations né- 
cessaires. Le ministre ne répond point à cette 
partie des objections proposées , et il est re- 
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marquable que, dans un discours sur la liberté 
de la presse, le mol de liberté individuelle, 
dont la liberté de la presse est la première ga- 
rantie, ne soit pas prononcé ut»e seule fois. 

En admettant que le projet fûtefTeclivement 
de nature à favoriser les auteurs livrés à des mé- 
ditations profondes et à des compositions de 
longue haleine , le ministre se trouverait avoir 
favorisé la nation des auteurs aux dépens de ‘ 
cette autre nation plus nombreuse , occupée 
de scs Irnvntix et du soin de sa famille. Les 
ouvrages d’une grande e'iendue n’intéressent 
réellement, pour la plupart, que la na ion des 
auteurs. Ce sont les ouvragés de-circonstances 
qui intéressent tous les citoyens ; c’est cette 
naéion occupée de ses travaux et du soin de 
sa famille v\m a besoin que l’autorité soit éclai-i , 
rée sur ses lois, et surveillée dans ses actes. 

Si un citoyen est arrêté arbitrairement ,• 
qu’importe à ce citoyen et à ses proches qu’un 
projet de loi qui supprime ses plaintes favo- 
rise les bons auteurs ? Si ses parens , ses amis , 
les associés de ses intérêts veulent éclairer par 
la publicité l’autorité supérieure et l’opinion, '' 
et que la censure les en empêche, leursera-til 
fort consolant de s entendre dire : Les grands 
écrivains nesejorment que par de longues 
études : examinez les questions sous toutes 
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leurs faces , pour y porter plus de lutnières ; 
soignez votre style ; mûrissez vos pensées par 
de longues méditations. Le rapporteur de la 
commission a fait ainsi. 

Il y a, dira-t-on, d’autres moyens de réclama- 
tion. Nesavons-noiis pas ce quesontces moyens 
sans la liberté de la presse ? Dans les premiers ' 
temps du tribunat , nous étions assaillis de pé- 
titions , et le tribunat renvoyait régulièrement 
au gouvernement tous ceux qui se plaignaient, 
du gouvernement. Voilà ce qu’est le droit de 
pétition, quand la publicité est comprimée. Na- 
guère il y avait une commission sénatoriale pour 
la liberté individuelle. A-t-elle fart relâcher un 
seul prisonnier d’état Voilà ce que sont les 
commissions sans publicité. Nous ne vivons 
plus sous ce régime horrible. Mais le monar- 
que pourra-t-il tout savoir , tout surveiller? 
ou bien aura-t-il toujours des ministres qu’au- 
cune passion n’égare? Si vous le croyez, pour- 
quoi des assemblées , pourquoi des garanties, 
pourquoi , en un mot , une constitution ? 

Cette même nation , occupée de ses travaux 
et du soin de sajamille , doit désirer que l’in- 
dustrie n’éprouve aucune gêne inutile , aucune 
secousse hasardeuse. Or, si quelque change- 
ment inattendu , quelque mesure , soit prohi- 
bitive , soit fiscale, vient entraver cette nation 
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laborieuse clans scs spéculations, ou la Irom» 
’per dans ses espérances, ce ne sont pas les- 
quatre volumes d'Adam Sniith qui peuvent 
“l’aider à repousser ce fléau. Ce sont viu^t pa* 
ges de considérations courtes , frappantes , di- 
rigées en particulier contre la mesure du mo- 
ment. R en est de même des impôts; il en est 
de même d’une foule de loisi Les oeuvres de 
Montesquieu , de Filangieri, de Blackstone , 
sont les dépôts des lumières ; les ouvrages 
plus resserrés sont leurs moyens de circulation 
et d’application aux circonstances. Permettre 
les premiers et gêner les seconds, c’est tolérer 
la théorie, à condition que la pralkjue sera 
impossible. 

On me reprochera peut-être , comme on l’a 
fait déjà, d’attacher aux ouvrages de peu d’é- 
tendué, aux pamphlets, aux brochures, une 
trop grandfe importance; autant vaudrait me rer 
proeber d’attacher trop d’importance à la jus- 
tesse des idées;, à la nettetek^e^exîp^essions, au 
talent de dire dans chaque circonstance ce qu’il 
faut dire, et de le dire comme il faut le dire. 
L’imprimerie n’est qu’un supplément à la pa- 
role. L’homme n’écrit que parce qu’il ne peut 
parler à tous ceux qu’il veut convaincre ; 
ét si Pon îiamire dàiis un salon celui qrtî , 
pat une éloquence facile ou adroite , fait 
Tome II, 3*. Partie. 


passer rapidement sa pensée dans l’esprit des 
autres, et paraît mettre à la portée de ceux qui 
l’écoutent des matières qu’ils connaissaient 
, ‘ peu , je ne vois pas pourquoi l’on dédaignerait * , 

celui qui, par l’impression, produit le mêtuc 
effet dans une plus vaste sphère. 

Je n’examine point touteï’ois si plusieurs des 
écrivains, si ingénieusement nommés pam- 
phlétaires , méritent ou non le mépris qu’on 
leur prodigue; mais en admettantle fait comme ^ 

‘ démontré , j’observerai que ce qu'on allègue 
pour diminuer le pTlx de la liberté n’est réel- 
lement qu’une suite naturelle de l’esclavage qui 
l’a précédée. 

Nous jouissons aujourd’hui de quelque li- 
berté, mais nous sortons d'une servitude qui a 
duré douze ans, et ses habitudes pèsent en- 
core sur nous. Dans tout pays soumiu au des* . 
potisme ou à l’arbitraire, les écrits de circons- 
tances sont les misérables productions d’au- ( 
leurs que le poutvoû’ paie et que la nation re- ^ 
pousse. Honteux de la mission qu’ils ont accep- 
tée, ces hommes n’ont de point d’appui ni dans 
■ leur conscienceni dans l’assentiment du public. 

Ils remplissent mécaniquement une tâche mer- 
cenaire ; ils agitent sans succès les tristes restes 
du talent qu’ils ont tué; car, par une. loi de la 
nature , dont nous devons rendrç^grâces à son 
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«réaleur. le talent meurt quand il s avilit. J ai 
vu souvent l’autorité s’étonner de ce que ses in- 
terprètes, qu’elle avait choisis parmi des hom- 
mes jusqu’alors célèbres, semhlaienten quelque 
sorte trahir sa cause par la faiblesse de leur lo- 
gique , la fausseté de leurs argumens, l’embar- 
ras de leurs subtilités maladroites. Elle était 
prête à les accuser de perfidie, tant ils se mon- 
traient dilFérens d’eux-mêmes. Ce n’était pas la 
faute de leurzèle, ce n’était pas la faute de leur 
esprit, c’était celle de leur âme. Prenez deux 
ouvrages du même auteur, écrits à deux épo- 
ques, dans un sens contraire, vous reconnaî- 
trez facilement lequel contient sa véritable pen- 
sée: vous appercevrez jusque dans le slj'le de 
l’autee le trouble, l’incohérence, la langueur, 
la honte du désaveu. 

Les grands ouvrages peuvent échapper à 
celte destinée. Leurs auteurs, s’isolant du 
monde, ël occupés d’une postérité qu’ils sup- 
posent moins dégradée, ëtablis.sent entre eux 
et cette postérité une correspondance imagi- 
naire qui les anime et les soutient. Mais dans 
tout pays (jui n’est pas libre , les pamphlets 
son t nécessairement médiocres et u)éprisablés, 
parce qu’ils sont nécessairement soumis à l’in- 
fluence du moment. 

Cet effet inévitable du despotisme survit à 
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sa cause. L'hoiunie est quelque temps à se re- 
lever (Je l’alliliiiJe qu’il avait prise. La meil- 
leure portion (les écrivains , celle (pii s’était 
condamnée au silence , a par-là même perdu 
la faculté de rassembler rapidumcnl ses idées, 
de les coordonner avec art, de les resserrer 
en peu de pages. Les- pamphlets qui suivent 
une époque d’oppression , lors même qu’ils 
sont affranchis des vices de cette époque, por- 
tent encore l’empreinte de ses défauts. 

Si donc oli parle dés pamphlétaires, pour 
adopter l’expression consacrée , si l’on parle 
des pamphlétaires d’un pays qui ne jouit pas 
depuis quelque temps d’une liberté assurée, les 
reproches qu’on dirige contre eux ne sont que 
trop fondés : mais le moyen d’obvier au mal 
qui motive ces reproches, ce n’est pas de pro- 
longer l’esclavage , c’est, au contraire, d’éta- 
blir la liberté. 

Dans un pays libre , les ouvrages de circorfs- 
tances prennent un tout autre caractère. Paftai 
les pamphlétaires dès Anglais, je compte les 
premiers de leurs hommes d’étal, Burke, 
'^^ridan, Mackinlosh, et mille autres (i). 


(i) Bien^ue la France n''ait pas eu te bonhafir .d'être libre 
durant la révolution, comme de grands kltérèts e'taient eà 
mouvement , presqàtf.tQui. les- sont devenus 
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C’est que -dans un pays libre chacun sent qu’il 
peut influer sur le bien-être d’une patrie qui 
est en même temps sa sauvegarde, son idole, et 
sa plus chère propriété. Aucune question n’fest 
tout-à-fait étrangère à aucun citoyen. Chacun 
fait usage de son droit pour remplir ce qu’il 
considère csomme son devoir. Dans un tel pays, 
ceux qu’on nomme ici des pamphlétaires nfe 
tonnent point une classe à part. On ne rougit 
de la pensée et on ne l’insulte sous aucune de 
ses formes , et tous les moyens de répandre 
les vérités sont accueillis, parce que tontes les 
vérités sont respectées. 

Je reviens à mon sujet. 


« Si vous eslimièJt, dit le ttlinistre à la 
» chambre des députés , que et nombre ( de 
» feuilles ) est trop considèrablé , et qu’il coo- 
» vienne de le réduire à vingt feuilles , je Suis 
» chargé par S. M. de consentir à cette ré- 
ï» diicllon. n 

Le nombre de vingt ou ^TrftTTé feuilles me 


pamplilétairrs. J'en vois dans tt nombre, en des sens divers, 
plusieurs animes par le de'sir de faire le bien, et sachant aura 
^ que les longs ouvrages sont sans influence îmm«?diate, M. Meu- 
nier,- M. de Clermont-Tonnerre, M. de f.ally, M. de Mon 1^ 
losier , M- de Cbàtcaubriand , M- de Bonald et M* Ferrand. 
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indiffërenle. Ce cyui n« 
Test pas, c’est le nom du roi mis en avant 
pour défendre une mesure qui , constitution- 
nellement parlant , est celle du ministre , et 
dont il est responsable. Si le nom du roi peut 
'éiee allégué, de la sorte , à l’appui des propo- 
sitions ministérielles, que devient la responsa- 
biljlé,? L’inconvénient est trop manifeste pour 
que je m’y arrête, r 

« Du -reste, continue- t-il, je ne craindrai 
» pas d’affirmer que l’article i«'. du projet de 
» loi-est parfait e ineul tiBB tftfm'e à là constitua 
» tion , utile à la liberté, convenable aux cir- 
» constances. Les lois pénales que l’on invo- 
» que ne pourraient en tenir lieu. » 

Le ministre a voulu probablement dire le 
titre i". , car l’article i". , ne tendant qu’à 
donner aux écrits au-dessus de trente ou main- 
tenant de vingt feuilles, la liberté que tous les 
écrits devraient avoir suivant la constitution, 
personne n’avait réclamé contre cet article. 
Appliquée comme elle doit l’élrc au litre i*'., 
l’assertion d’un homme d’un rang distingué et 
d’un caractère digne de respect ne permet as- 
surément aucun doute sur sa conviction per- 
sonnelle. Seulement, comme affirmer ce qui 
est en question n’est pas le prouver, il-iïè peut 
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paraît une chose assez 
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pas plus exiger de nous la même convictiorr,. 
'que ne l’aurait pu ce' grand seigneur qui,, dans 
la dispute, finissait toujours par ces mots : Je 
vous donne ma parole d'honrttur que j'ai rai- 
son. 

. « Quant à la diversité des opinions qui ont 

» été émises sur le véritable sens de l’artiele 8 
» de la Charte, je demanderai qui a droit de 
» l’interpréter? S’il peut l’être de différentes 
» manières, qui décidera? J’ai peine à croire 
» que vous ne pensiez pas que cé doit être le 
» roi. » (i) 

Ce dogme n*est-il pas destructif de toute 
constitution? Si les ministres proposent une 
loi que l’immense majorité des deux chambres 
trouve inconstitutionnelle, pourvu qu’un seul 
membre se déclare en sa faveur, voilà certai- 
nement les opinions divisées sur riqlerpréla- 
tion de la Charte. Or, si dans tous les cas 
semblables il appartient au roi, c’est-à-dire aux 
ministres , de décider , comBîï rl dépend d’eux 


(i) Dans les autres journaux, la question du ministre est 

* 

posée ainsi : Si la chambre des députés et celle des pairs ne s'ac- 
cordent pas sur le sens précis de la charte conslitulionnelle , c'est 
au Roi fue f interprétation doit appartenir. Mais cette pliraîc 
n'ayant pas de rapport à la circonstance, puisque le projet 
n’avail pas encore été soumis à la chambre des pairs, je dois 
supposer que la vcrsiondii Moniteur est la véritable. 
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d’élever sur tous les points une pareille dissi- 
dence, que deviendra la oonsliluüon ? 11 est 
clair, au contraire, que , dans toutes les ques- 
tions particulières, c’est à cbacune des cbani- 
bres à consulter sa conscience , et à rejeter tout 
ce qui, dans les lois qu’on lui soumet, lui pa- 
raît ne pas être constitutionnel ; que s’il s’élève 
des questions plus générales, et sur lesquelles 
un doute réel existe , c’est aux trois pouvoirs 
réunis à les approlbudir et à concilier leurs 
opinions , pour faire disparaître les obscurités 
par une exjdication qui réunisse l’assentiment 
de tous trois. 

« Les précautions aunoneqes parla Charte 
M constitutionnelle ont deux objets en vue, les 
» auteurs et les particuliers. Vous croyez pos- 
» sible d’obvier aux abus de la presse au 
» moyen de lois répressives: c’est une grande 
» erreur. » 

Je m’arrête, Le ministre convient donc quÿ 
le projet de loi rcnferrue d’auti^£3 loesures que 
des lois répressives^ puisqu’il déclare ces lois 
impoi^antes, et qu’il annonce qu’il y supplée. 
Ainsi, réprimer n’est pas prévenir. Ainsi l’ar- 
ticle .8 (ÿe la Charte neperiueUanlque des lois 
répressives , la loi proposée est en contradic- 
tion avec cet article. , 


Ici je ne puis m’em.pécher de plaindre ces 
défenseurs du projet, transformés subitement 
eu grammairiens laborieux , qui ont pâ'i sur 
lesdictipnnaires, pour dénaturer le ^^‘os d’une 
expression que jusqu’à ce jour tout le monde 
avait coruprise. Que leur reste-t-il deleurscf- 
forts ? Le ministre les désavoue. Voilà ce qu’on 
risque par trop d’ardeur. Il y a dans la puis- 
sance une loyauté dont la faiblesse qui veut la 
servir ne se doute pias.C’estcc qui m’a toujours 
fait penser qu’il valait encore mieux rester fi- 
dèle àson sentiment intime. Ou se console alors 
de l’abandon des autres , parce qu’on a son 
refuge en soi. Mais lorsqu’on a cessé d’étre 
consciencieux, on n’a de ressource qu’en étant 
habile , et quand ceux à qui vous avez voué 
votre habileté vous prouvent par leur noble 
franchise que vous n’avez commis qu’une gau- 
cherie , on doit , je le pense , si toutefois il m’est 
permis de jnger par conjecture d’uue situation 
qui m’est inconnue, on doit lépromer un cer. . 
Ufin embarras. 

« Comment ferez -vous, poursuit leoaiuislre, 

» lorsqu’un auteur vous dira : II faut me prouT 
- » ver que j’ai commis un délit; où est la loi 
» qui dit que j’ai failli il exigera qu’on pno- 
» cède envers lui d’une manière aussi positive 
» qu;ç ponr nue circonstance de vol. C’est une 
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chose iftipossihle. Le code entier ne con- 
» tiendrait pas 1 énoncé des circonstances di- 
» verses que peut produire l’abus delà presse; 

» et si l’on ne peut déterminer le délit, com- 
» ment .détèrminer la peine ? » 

Comme en Angleterre, s’il s’agit de ques- 
tions politiques, religieuses et morales ( je par- 
lerai plus loin de la calomnie ) ; comme er^A’n- 
gleterre , dis-je, par le bon sens d’un jury et 
par l’intérêt des tribunaux composés de ci- 
toyens. Ayez une constitution libre, tout le 
monde sera intéressé à la maintenir. Vous con- ' 
venez de la rigueur des lois anglaises; elles n’en 
sont pas moins exécutées. L’amour de la liberté 
porte ceux qui en jouissent à coopérer volon- ^ 
tiers à la punition de la licence, parce qu’elle 
compromet la liberté. 

« Ici le ministre suppose des exemples par 
» lesquels il démontre que le calomniateur, 

» après avoir diffamé les personnes les plus 
» respectables, trouvera encore , s'il est Ira- 
» duit devant les tribunaux, le moyen d’ajou- 
» ter à ses outrages. L’avocat chargé de le 
» défendre saura lui prêter toutes les ressour» • 
» ces de son talent pour rendre encore les vie- 
» times de la calomnie les objets de la tlérision 
» publique. » 

Pourquoi n’a-t on voulu faire Puenne atten- 
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tion à ce qui avait été proposé , pour obvier à 
tous les inconvéniens de la calomnie, je veux 
dire au moyen sisiinplede punir récrivain qui 
rapporterait des faits luèrae vrais, au |)réjudir.e 
d’un individu , à moins que cel écrivain u’cût 
souffert lui-même par les faits qu’il rapporte, 
etqu’ilnecommençâleri même temps une pour- 
suite légale en réparation? Tant que cette me- 
sure ne sera pas adoptée, la censure ne préser- 
vera point de la calomnie : elle mettra seule- 
ment la calomnie à la disposition des cen- 
seurs. 

« La censure , dit-on , détruit la liberté de 
» la jjresse , continue le ministre. Détruisez. 
» vous la liberté de la parole, parce que vous 
» mettez un terme à la licence du théâtre ? » 

Je n’entends pas cette comparaison , je l’a- 
■ voue.Il s’agit de la faculté de publier des idées 
applicables à nos intérêts les plus importuns 
ou de réclamer contre desinjustices; et l’on ar, 
gué des restrictions qiTon impose- aux auteurs 
dramatiques pour étendre ces restrictions à 
tous les citoyens. Il me semble que dénoncer 
unfe arrestation illégale est autre chose que faire 
une comédie. 

« On discute sur le droit d’émettre sa pensée. 
» Qu’est-ce qu’un droit? C’est ce qui ne nuit 
» pas à autrui. Il n’y a pas de droits dans la na- 
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» tuç€. Ils ftOlU un fruit tle nos lois sociale»* 
Avant qu’il y ait dos lois , l’homme ester» 

» étal de guerre : le droit du plus fort anëan- 
» lit tous les auU'es. Ce sont les lois qui fixent 
» tout, qui règlent tout ce que l’on doit res- 
Il .peeter dans autrui. » 

Moülesquieq a dit. La justice existnilaiHint - 
les lois; ce qui impli(|ue, si je ne me trompe, 
que les droits existent avant les fo’’ines desti- 
nées à les garantir. Au reste, sans me lancer 
dans une dispute où l’on me neproclierail la 
métaphysique après favoir employée, je dirai 
qu’il y a uu geure de droits qyi certainement 
n’existent point avant qu’il y ail des lois. Ce 
sont les droits des dépositaires de l’autorité. 
J’applique à ces droits l’axiome du ministre. 
Les dépositaires de l’autorité ont le droit de 
faire ce qui ne nuit pas à ceux dont les inté- 
rêts leur sont confiés. Or, je demande si l’arbi- 
traire , exercé sur la manifestation de la pen- 
sée, cet arbitraire qui peut étouffer toutes les y 
réclamations, cet arbitraire qui place tous les v 
citoyens dans la dépendance de tous les agents 
même inférieurs du pouvoir, cet arbitraire qui 
compromet la liberté individuelle, dont, encore 
une fols, il est surtout question quand on dis- 
cute la liberté de la presse ; je demande, dis-je, 
si cet arbitraire n’csl pas de ualure à compro>- ♦ 
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mettre les intérêts dont les dé|X3sitiaire9 de 
l’aulorité ne sont que les défenseurs. 

a La liberté de la presse*, dlt^onç est* la ga~ 

» raiitie de la oonstitntion, de l!t liberté. C’est 
» la constitution , repond le ministre, quvga- 
» rantit la liberté; ce sont les députés nommés 
» par le peuple pour conserver la (brme du 
» gouvernement ; et jamais les folliculaires ne 
» pourront se flatter d-en être les conserva- 
» leurs. » 

Nous avions, il y a quatorze ans, trois grands 
corps gardiens de la constitution établie. 
L’ont'ils conservée? Je me rappelle, à cette oc- 
casion, qu’il y a aussi quatorze ans, quand je 
réclamais des garanties pour la liberté, on me 
répondait' : jLes^ véritables garanties Jé la li- 
berté sont dans le tribunat', dans le corps lé- 
gislatif, et dans le sénat conservateur. Oti me 
répondait en propres termes : Que le gouver- 
nementi le besoin de tous les jours, dé tous les 
instansi de toutes les minutes, diTufte action 
libre. Gardez dé le laisser déconsidérer sous 
la flétrissure de pamphlétaires ou d*Oraieurs 
indiscrets (i)/ 

Eersonne ne peut* comparer les époques ; 
mais je voudrais tjue les raisonnemens d’au- 


(l) S^ancodujtribunat 'du (6 


3o 

jourd’hui difTérassent autant que les époques 
different. Ce ne sont point les formes des cons- 
titutions qui les conservent; il a point de 
durée pour une constitution sans opinion pu- 
blique, et il 11 y a point d’opinion publique 
sans liberté de la presse. Quand colle liberté 
est étouffée, les grands corps de létal sont des 
masses isolées de la nation, sans vie et sans 
force véritable. Le parlement d’Angleterre est 
fort parce que tout le peuple est avec lui, et 
qu’il est ranimé sans cesse par la voix natio- 
nale que ia presse lui transmet; sans cette voix 
tout est silence, et les corps qui existent dans 
ce silence ne savent conserver qu’eux-mémès^. 
aussi long-temps qu’ils peuvent se conserver. 

« On a cité l’Angleterre. Je m’arrêterai un 
» instant sur cette objection. La constitution 
» anglaise est une sorte de phénomène dans 
» ses résultats. C’est le gouvernement le plus 
» fort ; c’est un composé tel que le hasard seul 
» semble l’avoir produit ; car l’esprit de 
» 1 homme n’a jamais pu le concevoir. Le par- 
M lement exerce une autorité toute-puissante, 

» devant laquelle il faut que tout se taise, que 
» tout fléchisse. Cette puissance s’exerce par ^ 
» la majorité ; c’est elle qui fait la loi. Elle 
» s empare de toutes les places, se saisit de la 
» totalité du pouvoir ; leur existence y est at- 

V 

- ■ 'I 


Digilized by Google 


01 

>• lacliée. Quelle forçe que celle qui tient tout, 
» qui v'eut le garder, qui échappe toujours à la 
» responsabilité , parce qu’elle est toujours 
» cette majorité qui fait la loi, l’accusation, le 
» jugement , et qui l'exécute ! Il fallait bien 
» donner au peuple une sorte de compensa- 
jj tion contre une telle énergie d’autorité, con- 
» Ire un gouvernement si vigoureux, qui, s’il 
i> n’était pressé par une autre force, finirait 
» sans doute par se perdre lui-même. » 

Dans l’impossibilité où je me trouve de sai- 
sir le sens de celte définition du gouvernement 
anglais, je consulte une autre version, seule 
ressource qui me soit laissée, et je la copie 
aussi toute entière. (Joum. des Débats). 

« Je m’arrête sur l’exemple de l’Angleterre, 
» parcequ’il est essentiel d’expliquer sa consti- 
» tulion autrement qu’elle ne l’a été jusqu’à 
» présent. Le gouvernement anglais est le plus 
» fort , le plus étonnamment fort qui ait ja- 
» mais existé , Cl d’tme composition telle que 
» le hasard seul peut l’avoir formé. L’esprit 
i> humain aurait été elTra^'é des forces prodi- 
» gleuses d’un tel gouvernement. Le parle- 
x> ment, en Angleterre, a une telle autorité, 
» qu’il ne connaît aucun frein. majorité 
i> s’empare de toute la puissance , oepuis celle 
» de créer la loi , jusqu’à la simple adminis- 
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trallon. Si le pouvoir Qcccutif est appelé à 
» rendre comple de l'emploi qu’il en a fait , il 
» est juge par la même majorité qui a con- 
» couru avec lui à rexéculion , en telle sorte 
» que la même autorité a le droit dfe faire la 
» loi, l’action , lé jugement et rexécution. Je 
» demande s’il serait possible de maintenir un 
n pouvoir aussi extraordinaire, aussi absolu , 

» s’il n’y avait pas une compensation. C’est la 
» liberté de la presse qui forme ce contre- 
»■ poids , qui soumet les ministres à la' respon- 
» sabilUé. Le-gwivemement' anglais ne diffère 
» pas beaucoup de l’oligarchie dés décemvirs 
» de l’ancienne Rome. En un mot, en Angle- 
» terre il n y a pas de véritable responsabi- 
M lité, puisque ceux qui devraient la subir sont 
» ceux qui prononcent. » 

Je demeure toujours dans le même embar- 
ras. Que désigne-t-on sous le nom de parle- 
ment? Est-ce la réunion dès trois pouvoirs? Il 
est' indubitable alors que le parlement peut 
tout ; mais il en est dè même pour la consti- 
tution actuelle de la France ; il en est de même 
pour tous les pays. Il n y a nulle part de limites 
®au pouvoir souverain, si toutes lès branches ^ 
• entre lesqjplles ce pouvoir est divisé se coali- 
sent. Lé gouvernement anglais ou le parlement 
n’est, sous ce rapport, ni plus'forl ni plus 
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fitible que tous les goiiveriiemens du monde. 

Parle-l-on de la chambre des communes , 
comme le mot do mojorilé, qu’on distingue du 
pouvoir executif, semble l’indiquer? alors l’as- 
sertion n’est pas exacte. Le parlement dépend, 
dans son ensemble, du roî^ par la possibilité, 
d’èlre dissous, et chaq^ie membre dépend du 
peuple , par la nécessité d’être réélu. La majo- 
rité 'du parlement, séparée du roi , qui lui per- 
met d’exister, ou du peuple , qui la confirme, 
n’a donc nul pouvoir. Si le roi est obligé de 
cédera cette majorité, c’est lorsqu’elle est forte 
de l’assentiment populaire, etque leroisaitqu’il 
ne gagnerait rien à la dissoudre , parce qu’elle 
se raitaussitôt renommée. Mais ce n’cst pas alors 
à la majorité du parlement que le l'oi cède, 
c!est à l’universalité de l’opinion nationale.il 
n’y a donc dans le parlement ni oligarchie, ni 
décemviral romain. Ce n’est pas la majorité qui 
fait la loi, l’accusation, le jugement, et qui 
l’exéciite. Elle ne fait pas la loi , en cas d’accu- 
sation , car elle agit d’après'SÇsIois antérieures. 
Elle ne fait pas l’accusatiou ef le jugement, 
caria chambre qui accuse n’cst pas celle qui 
prononce. Elle n’exécute pas le jugement , car 
les agens de l’exécution sont séparés d’elle et 
hors de sa dépendance. Ce n’est pas la même 
majorité qui a concouru aux actes du jmiiynir 
l'orne H, 3*. Partit. 5 
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exéculil'el qui juge le pouvoir exéculifsur ces ' 
actes. On n’a jamais vu la majorité ministérielle 
mettre le ministre en accusation. Enfin ce n’est 
point comme compensation à ce pouvoir ab- 
solu, qui n’existe pas, que la liberté de la 
Y>resse est accordée. En adoptant ces assertions 
sur le gouvernement anglais, on le croirait des- 
jmtique, et jamais le despotisme n’accorda 
pour compensation la liberté de la presse. 

Le gouvernement anglais est fort, précisé- 
ment parce qu’il n’est pas absolu , parce que 
le roi , ou, ]>our employer l’expression consti- 
tutionnelle dont on ne devrait jamais s’écarter, 
parce tpie ses ministres ne peuvent rien sans 
les députés du peuple, parce que ceux-ci, 
bien loin que leur majorité ait une puissance 
illimitée, sont, comme nous l’avons dit, ré- 
primés, d’une part, par la couronne, et de 
l’autre, par l’élection populaire, parce que 
ceux qui accusent ne sont pas ceux qui ont fait 
la loi siirlaquelle l’accusation est fondée , parce 
que ceux qui jugent ne sont pas ceux qui ont 
accusé , parce que ceux qui exécutent ne sont 
j^as ceux qui ont prononcé le jugement ; enfin, 
parce que la liberté de la presse existe, non 
comme "compensation d un prétendu décem— 
virât ou oligarchie imaginaire , mais comme 
portion essentielle d’une constitution libre. 

' .V " . • • • 
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Le gouvernement anglais est le plus fort de 
tous les gouverneraens, parce qu’il est le plus 
libre, et qu’en définitif et pour la durée, il n’y 
â de force comme de rej>os que dans la liberté. 
Nous avons vu tous les autres gouvernemens 
échouer contre Bonaparte. La liberté seule a 
soutenu la lutte. Nous avons eu le grand spec- 
tacle d’un peuple libre aux prises avec l’Eu- 
rope, dont tous les moyens étaient employés/ 
combinés, multipliés par le despotisuie, et lè 
peuple libre a vaincu. 

« Cependant ce gouvernenient si puissant, 
» qu’a-l il à redouter de cette liberté de la 
» presse tant vantée? Ces feuilles se neutra- 
» lisent; la responsabilité échappe à leur^ 
» vaines déclamations. Ces feuilles n’ont au- 
» cune force contre la force du gouvernement.' 
» Elles servent à amuser le public, voilà 
» tout. » 

Mais alors, d’où vient que l’on nous a pré- 
senté tout à l’heure la liberté comme une com- 
pensation nécessaire contre l’oligarchie , ledé- 
cemvîrat anglais? D’où vient qu’on nous a dit 
que sans cette compensation un gouvernement 
si vigoureux finirait sans doute par se perdre 
lui-même ?Ou affirme danslamcme phrase que 
la [liberté de la presse n’est rien , et que sans 
elle le gouvernement se perdrait. Il me 


semble que clans ce cas elle est quelque diosè. 

Je supprime des considérations tirées du 
danger d’accoutumer les Français à l’indifle- 
rencc pour la calomnie , considérations qui 
reposent sur une hypothèse que je crois mal 
Ibndée , puisqu’elle implique que la calomnie 
sera permise, et que ceux quVlle blessera 
n’auront contre elle d'autre ressource que l’m- 
différence, tandis qu’en attachanldcs peines sé- 
vères et promptes à toutes les attaques contre 
les individus, la calomnie serait lacdement cl 
sûrement réprimée, et j’arrive à une portion 
du discours du ministre dans laquelle il me pa- 
raît de nouveau, si j’ose le dire, avoir méconnu, ^ 
et par-là meme déplacé la question. 

« De quoi s’agit-il? demande-t-il à ses au- 
« dileurs; de protéger les sciences? Non : de 
» misérables journaux, des feuilles eparses 
comme celles de la sibylle; voilà pourquoi 
„ rassemblée des représentans du peuple se 
„ divise , comme si tout devait être perdu. » 
11 ne s’agit nnllernent de protéger les sciences. 
Personne ne redoute les dangers de la censure 
pour les ouvrages scientifiques. On sait tres- 
bien que les géomètres et les chimistes écriront 
toujours en parfaite liberté. On craint la cen- 
sure , parce qu’elle peut arrêter la dissémina- 
tion d’idées utiles qui ne tiennent point aux 
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sciences proprement dites, ou la publicité xlc 
réclamations indispertsables et pressées qui in- 
téressent au plus haut degré beaucoup de ci- 
toyens qui ne sont pas des savans. 

Il est vraiment malheureux qu’un homme 
d’un esprit aussi lumineux et aussi juste, én- 
traîné sans doute par la multiplicité de ses oc- 
cupations importantes, n’ait pas soupçonné 
que la question de la liberté delà presse pou- 
vait être une question politique beaucoup plus 
cjue littéraire, et qu’en conséquence, ce bou- 
levard de tous les droits, cette garantie de tou- 
tes les existences, n’étaient pas seulement ré- 
clamés comme une faveur pour les académies, 
mais comme une sauvegarde pour tous les in- i 
dividus sans exception , pour tous les in- 
dividus , je le répète , depuis le ministre dis- 
gracié , qui, sans la liberté de la presse, ne 
pourra pas répondre aux imputations de son 
successeur, jusqu’au plus obscur des Français, 
qui, sans la liberté de la presse , n’aura point 
. de recours contre les injustices, ou, si l’on 
croit que nulle injustice n’est possible, contre 
les erreurs d’un ministre tout-puissant. 

« Je me figure que Louis XIV et ees mi- 
» nistres célèbres qui illustrèrent son règne 
•• • apparaissent dans cette enceinte , qu’ils en- 
» tendent ces débats animés pour des jour- 


—J 


38 

M naux, pour des pamphlets, tristes écrits , 

» enfaiis morts nés! Et •vous leur sacrifieriez 
» la sûreté de l’etat, la difficulté des circons- 
» tances! Je m’arrête , messieurs. Il n’est au- 
M cun de vous qui , par sa correspondance avec 
M son département , ne sache quelle peut en 
» être la situation , et votre conscience me 

rassure. » 

J’ai été frappé, comme je le devais , de sur- 
prise et de respect à cette apparition de 
Louis XIV. Mais, le premier moment d’énio- 
tion passé, j’ai cherché à me rendre compte 
de ce que dirait ce monarque illustre, si , en 
elFpt , sortant , par pitié pour eette terre , du 
monde inconnu où toutes les illusions s’éva- 
nouissent, il faisait entendre sa voix auguste 
aux générations étoniTées. Faute de la liberté 
de la presse , qui m’aurait éclairé sur l’injus- 
tice et sur les périls de t intolérance , dirait-il, 
mes ministres m’ont entraîne à bannir plus 
d’un million de mes sujets. Faute de la liberté ” 
de la presse , mes ministres m’ont engagé à 
commander ou à permettre les dragonnades. 
Faute de la liberté de la presse, un de mes 
ministres , pour me distraire d'un méconten- 
tement frwole , rn'a fait entreprendre des guer- 
res funestes. Faute de la liberté de la presse , 
j’ai ignoré l’opinion de la France et de VFu- 
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ropc , et la France s’est vue soudain menacée, 
et tJiurope en armes m'a demandé compte 
des erreurs où m’avait jeie le vasjle silence 
qu'on entretenait autour de moi. O est pour 
les rois surtout qu'instruit par F expérience , 
et me rendant , au sein de l'éternité , témoi- 
gnage de la pureté de mes intentions , et de. 
cette élévation d'âme qui a su tout à la /ois 
avouer noblement ses fautes et les réparer , 
c’est pour les rois surtout que ma v lix qui s'é- 
chappe de la tombe demande la liberté de la 
presse, qui leur apprend à connaître et leur 
siècle et leur peuple , et leurs voisins , et leurs 
véritables intérêts, et leur véritable gloire. 

Quant à la difficulté dos circonstances, sans 
pénétrer dans un mystère qu’on doit respecter, 
il est une réflexion qui ne peut manquer de 
frapper tous les esprits. L’on nous assure que 
tout, depuis quatre mois, a été bonheur, con- 
tentement , félicitations réciproques : aujour- 
d’hui encore les journaux dertifieut l’ivresse du 
peuple partout où les princes se présentent; 
quelle cause aurait donc rendu les circonstan- 
ces si difficiles sous radministralion même du 
ministre qui invoque leur difficulté ? Je répète 
ce que l’on a dit à la tribune. Une inquiétude 
naturelle, fruit d’une modestie délicate et d’un 
amour ardent pour le bien public, trompe le» 
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ministres, Louis X\^II a reconnu le 2 mai , le 
4 juin , que les circonslances n’exigeaienl point 
que l’on restreignît la liberté de la pressq. De- 
puis lors les ministres sont arrivés à la tête des 
allaircs , les circonstances n’auraient pu se dé- 
tériorer que par leur faute. Donc asurément 
elles ne se sont pas détériorées. 

« Mais on dit : Les ministres, il est vrai, ne 
« sont pas égarés dans les routes impies du 
« despotisme : toutefois ils pourront chercher 
>/ à influencer. Eh quoi! messieurs! ils pré-^ 
» tendent avoir un même esprit avec le roi 
» avec vous , avec l’étal. Qu*^avez-vous à rc- 
M douter?» 

Tous les Français sont heureux de croire 
qu’ils n’ont rien à redouter du ministère ac- 
tuel. Mais ce ministère est-il immortel? Est-il 
inamovible? Ne peut-il jamais s’égarer? Sera- 
t-il nécessairement remplacé par des succes- 
seurs non moins infaillibles, non moins irré- 
prochables ? Si nulle chance douteuse n’existe 
à cet égard , une constitution est superflue , je 
l’ai déjà dit. Si une constitution est nécessaire, 
c’est qu’il peut y avoir du tloule. L’argument 
des ministres n’est donc pas applicable à 
une monarchie constitutionnelle, qui suppose 
des craintes, puisq u’clle établit des précautions. 

’ O Le ministre fait sentir qu’il importe dé 
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laisser au Roi le droit de permettre la publi- 
» cation des écrits périodiques , comme un 
» moyen qui offre une double garantie à l’au- 
» torité. Car, dit-il, les ministres deviennent 
» alors responsables de l’influence des jour- 
» naux autorisés. Je vous vois, messieurs * 
» nous demander compte de cette influence, 
» et participer ainsi à la garantie dont je 
» parle, et contribuer à ce qu’il leur soit laissé 
» une latitude raisonnable ; mais s’ils restent 
» dans une indépendance absolue, à qui vous 
3 > plaindrez-vous des désordres qu’ils auront 
» pu causer par leur licence? » 

Je ne puis rien ajouter à ce que j’ai publié 
précédemment sur l’utilité de l’indépendance 
des journaux (i). Je dirai seulement encore 

(i) J’ai trouvé un étrange argument en faveur de la dé- 
pendance des journaux, dans une brochure intitulée ; Considé- 
rations sur la Liberté de la Presse , et Réfalalionde quelques-unes 
des apologies qu'on a faites , par M- J^'- de T. « La dépendance 
» de la presse cl des journaux, c'est Vobjection que se fait l'au- 
» leur, fait qu’on n’ajoute guère foi à ce qui s’e'crit eu faveur 
» du gouvernement , parce qu’on croit que c’est toujours lui 
» qui parle. Cela est possible ; mais on croit toujours quelque 
» chose, parce qu'on ne lit jamais, on n'entend jamais un dis- 
» cours sans qu’il laisse «pielques traces. Buonaparle était certes 
» généralement ha'i. Son gouvernement immoral , oppressif, 
V n’était pas populaire, et les journaux étaient bien dans sa 
» dépendance ; on le savait ; on n’y avait aucune confiance. 
» Cependant, à force de red^e's, n’a-t-il pas trouvé le moyeu 
» d’égarer l'opinion, de faire croire les peuples à la nécessite 


que leur licence ne serait pas à craindre, si 

des peines sévères étaient attachées à toutes 

les attaques contre les particuliers , et si la 

jouissance de notre constitution, inspirant à 1 

tous les citoyens le désir unanime de la con- 

* • 

server, remplissait, comme eu Angleterre, les 
jurés et les juges d’un égal empressement à 
réprimer tout ce qui pourrait la compromet- 
tre. 

Au reste, la déclaration du ministre, que le 
ministère sera responsable des journaux , a 
droit à notre reconnaissance, dès que le prin- 
cipe de leur indépendance n’est pas adopté. 

La noblesse et la loyauté du gouvernemeut 
nous garantissent qu’il ne dirigera jamais cette 
arme puissante contre des individus sans dé- 

» de* sacrifice* qu'il exigeait, de faire lever en masse plusieurs 
provinces, de faire sortir de ses murs et d'envoyer à la bou- 
» che du canon la garde nationale de Paris, qui était rdiolun 
» à ne pas se défendre ? » On conviendra que l’apologie est 
singulière- 11 est vrai que l’auteur ajoute : « Si un gouverne- 
» ment odieux, et dépopularisé a tiré d’aussi grands secours des 
s journaux, que n’en doit pas attendre celui qui, moral autanl- 
» que légitime, et entouré de la confiance générale , s’en ser- 
» vira noblement pour propager des idées saines et des prin- 
» cipes bienfaisans? » C’est là qu’est l’erreur, cl c’est une er-* \ 
reur commune à beaucoup d’écrivains politiques. 11$ concluent, 
du mal qui a été fait, au bien qui peut se faire. Mais la con- 
clusion n’est rien moins que juste. Un mauvais gouvernement 
peut faire beaucoup de mal par la servitude. Uu bon gous«E-, 
■emebt ne peut faire de bien que par la liberté. '■ ' 


y 


Digilized by Googk 


43 

fense. J’aurais pu craindre , par exemple, que 
des journaux s’étant constitués ministériels de 
leur propre autorité, et croyant servir de leur 
zèle ignoble un horiune bien au-dessus de pa- 
reils moyens, ne me répondissent, faute d’ar- 
gumens, par des invectives. Mais des hommes 
distingués par leur position sociale, revêtus de 
fonctions éminentes, honorables par leur ca- 
ractère, se sont déclarés responsables des jour- 
naux, et je suis tranquille. La liberté complète, 
avec des lois répressives qui puniront l’injure, 
vaudrait bien mieux sans doute ; mais quand 
les journaux sont dans la main de l’autorité, il 
est utile et noble qu’elle en convienne. C’est 
une preuve qu’elle dédaignera d’en abuser. Ils 
ne feront guère de bien, mais ils ne feront au 
moins pas de mal. 

« Le ministre termine par trois amende- 
» mens aujiiom de S. M. Iæ nombre de feuilles 
» nécessaires pour exempter un écrit de la 

censure préalable sera de vingt , au lieu de 
»> trente. Les opinions des membres de la 
» chambre seront imprimées sans censure. 
» La loi cessera d’avoir son effet à la fin de 
» ibi6. » 

J’ai fini la tâche que j’avais entreprise. II me 
semble que j’ai démontré, que le ministre, 
n^ayant pas aperçu l’objection principale , ne 
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l’a pas résolue; 2 °. qu’il est convenu que la loi 
li’était pas pureinenl répressive, et qu’il a dé- 
cidé la question couslitulionnelle contre le pro- 
jet, puisque la constitution n’autorise que des 
lois répressives; 5®. que par là même le préam- 
bule du projet de loi, la présentant comme un 
complément et non comme une exception, est 
en contradiction avec son contenu, et que, dans 
tous les cas, cette contradiction ne peut être 
consacrée. 

Je ne me suis livré à cet examen qu’après 
une longue bésltalion : et j’ai passé plus de 
tenips à y réfléchir qu’à l’achever. Aucun rno- 
lif (lersonnel n’a pu me conduire. La route que 
je suis n’est pas celle'de rintcrêt; il serait plus 
doux, ot» le croira sans peine , d’obtenir tou- 
jours la bienveillance par l’assentiment, et de 
passer mollement des faveurs d’une prospérité 
aux laveurs d’une autre. J’aurais pu choisir cette 
destinée il y a quatorze ans, et la prolonger 
peut-être aujourd’hui. Ce n’est pas non plus de 
la gloire que j’espère. Nul espoir de gloire ne 
peut s’attacher à quelques pages, empreintes 
de tous les defauts de la précipitation, et qu’une 
circonstance fera oublier, comme une circons- 
tance les fait lire. Mais, indépendamment de 
l’intérêt que tout citoyen doit mettre à la jouis- 
sance des droits qui lui ont été garantis, j’ai 
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élé diiiyc, je l’avoue, par un senliiaent d’or- 
gueil national. Nous avons, jusnu’â ce jour, 
sur ces Anglais, que nos esprits le;s plus sages 
nous présentent avec raison pour modèles à 
quelques égards, une supériorité incontesta- 
ble, et qui n’a pas encore élé remarquée. 

Nous avons subi, comme eu.t, une révolu- 
tion terrible; mais entre la fin de .leurs guerres 
et de leurs malheurs civils, et rétablissement de 
leur constitution actuelle, vingt-huit cruelles 
années se sont écoulées , vingl-hgit années, 
marquées par d’implacables vengeances et par 
d’innombrables injustices. Alîranchis du joug 
de Cromwell, ils ont eu à supporter celui des 
JéfTeries et des Kirk. Ils ont vu périr sur l’écha- 
faud les Essèx et les Russel (i).Nous, au con- 


fO Ces rilations de l'histoire anglaise me rappellent quej’ai 
fié accusé, dans un journal , d’inexactitude dans mes citations. 
Je profilp de celle occasion pour y répondre. 

1 ”. J’ai dit que les Anglais n’avaient jamais joui de la llhcrté 
de la presse avant l’époque où elle leur fat assurée par l’aboli- 
tion des anciennes lois, et que depuis cette époque il n’y avait 
jamais eu de suspension.» Qu’on ouvre 1’lii.stoire d’Angleterre, 
U a-t-on répondu, on verra que la liberté de la presse a été 
» établie en iG^o, et que l’effet en a été suspendu en 
» (V. Gaielte de France, 8août i8i<.) » La liberté de la presse 
ne fut point réellement établie en i64o. Le long parlement en 
invoqua les principes en leur donnant une latitude exagérée, 
et une direction absolument fausse, puisqu’il s’en servit pour 

faire mettre en liberté des Hbciliiles condamnés par les tribu- 
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traire, nous avons passé siibilement et sans se>^ 
cousses d’un despotisme épouvantable à la 
jouissance de la liberté. Celte révolution s’est 

naux (Hume, édit, de IX, i30, ce qui est directement 

contraire à ce que nous entendons par liberté de laprcsic;car 
tout le monde désire que les tribunaux exercentune action sé— 
▼ère sur les libellistes. Ces libellistes anglais furent récompen- 
sés par le parlement ; mais en même temps il eût été 
dangereux pour tout Anglais d’écrire en faTCiir de la cause 
royale. 0^, la liberté de la presse n'est pas la faculté d'écrire 
pour le parti le plus fort. On a toujours celte faculté, même 
soiisla censure. Les Anglais ne joiurtnl donc nullement de la li- 
berté delà presse en iG^o. lien résulte que les mesures du long 
parlement en 1643 ne fnrcnfjioint une suspension de cette li- 
berté. Ce qui n’existc pas ne peut être suspciidii. Mon assertion 
qui se rapportait a la jouissance réelle de la libertéde la pêcsse 
et à une suspension qui aurait suivi cette jouissance réelle, étai^.- 
donc parfaitement conforme à la vérité. 

30. J'avais dit que si les restrictions h la liberté de la presse 
furent prolongées sous Charles 11, en iBGa, c'est que la réac- 
tion et les reugcahccs commencèrent surtout à cette époque , 
et j’.avais cité la mort du chevalier Vane , qui s’était toujours 
opposé à Cromwell, avait écrit contre cet usurpateur, et avait 
subi par ses ordres une longue détention. «Voilà, dit l'auteur 
U de l’article, des faits énoncés d’une manière bien positive. 

» Ouvrons ŸHistoire d'Angleterre de Hume, nous y verrons çue 
a le parlement arait excepté le chevalier Vane de F amnistie ; que 
» son procès et sa condamnation furent sollicités par le parlement ; 

» qu'l! avait été conseiller d'clat et secrétaire de la marine sous 
» Cromvrell. Nous verrons, dans la défense même de cet accusé, 

» qu’il avait (ce sont ses propres expressions) supporté patiem- 
» ment la tyrannie de Crommctl. . . Ainsi c’est le parlement et non 
» la cour qui a fait périr le chevalier Vanc. Le chevalier Vane 
» au lieu de s'opposer à Cromwell, a servi cet usurpateur, a sup- 
X porté palicmment toutes les violences de sa tyrannie . .» 


opérée, et depuis six mois (i) aucune de nos 
craintes ne se réalise, aupune vengeance n’a été 


Je reponrls que le parlement , qui avait excepté le chevalier 
Vane et le géne'ral Lambert de l’amnistie, avait adressé au roi 
une pétition pour qu’il leur fit grâce, dans le cas même où ils 
seraient trouvés coupables , et qu’en conséquence, lorsqu’llsfu- 
rent condamnés deux ans après , Lambert obtint le pardon royal. 
Donc la cour aurait pu accorder la même faveur à Vane; donc 
ce fut la cour qui le fit périr, et non le parlement qui avait de* 
mandé sa grâce. 

Je réponds ensuite que le ( hevalier Vane avait été secrétaire 
d état sous Charles , puis secrétaire de la marine et conseil- 
ler d état avant le protectorat de Cromwell (Voyes Clarendon, 

' Burnet et Hume); que loin de favoriser l’usurpation, il s’op- 
posa à Cromwell avec tant de force, que celui-ci s’écria : Le 
chevalier Vane ! Dieu me délivre du chevalier Vane (Hume , 
X, aag) ; qu’il refusa tellement de servir l’usurpateur, qu’ilne 
voulut pas accepter de lui sa confirmation â la place de grand- 
juge du comté de Chester; qu’il fut envoyé prisonnier au châ- 
teau de CarisbroorJc ; que ses biens furent saisis, et que Crom- 
well lui en fit offrir la restitution avec la promesse de toutes 
les faveurs qu’il demanderait, s’il se soumettait à son autorité, 
ce qu’il rejeta encore. (Voyez Burnet et Ludlow.} 

Mais voici bien une autre chose , sur laquelle j’ai eu quelque 
peine à en croire mes yeux. Suivant l’auteur de l’article, le che- 
valier Vane dit dans sa défense (et l’auteurajoule, ce sont ses 
propres expressions) qu’il a supporté patiemment toutes les vio.^ 
lences et la tyrannie de Cromwell, et il cite Hume. Or, voici 
la phrase de Hume dans l’abrégé même qu’il donne de la dé- 
fense du chevalier Vane : Thaï.... He had chearfuliy under- 
gone ail lhe violence of Cromivels lyrann/. Ce qui veut dire qu’il 
avait subi avec joie toutes les violencesde la tyrannie de Crom- 
well. En effet, on a vu que l’usurpateur l’avait fait mettre en 
prison et avait fait séquestrer ses biens ; et lors même que, par 

(i) Il y avait en effet six mois, de mars en août 1814. 
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exercée , aucune grande Injuslicc n’a ëlc com- 
mise. Le^ Anglais pourront nous reprocher des 
assemblées trop peu différentes du long parle-, 
nient, et des fureurs et des crimes Irop sembla- • 
blcs à leurs discordes civiles; mais s’ils compa-.. 
rent leur restauration à la noire, ils seront for-', 
cés de nous décerner le prix de la modération, ' 
de la générosité et de la sagesse. Leur parle- 
ment crut ne pouvoir rendre hommage à 
Charles II qu’en abandonnant Ions les droits 
. du peuple. Nos représentans, fidèles au trône, 

, «b ^ 

une ignorance complète de la, langue anglaise, on ne saurait 
pas que undergo veut dire c//(//c/-despers(-culions, et non 
les supporter, et que chcar/uHy signirie avec joie, awc sérénité, 
et non avec patience ; les mots qui suivent ne peuvent laisser 
nul doute. Vane ajoute ' y/WMo/ de voutdnov, withequal ala— 
crity, expose himseir /o /de rigors of pcri>rrlcd lav and justice ; 
c’est-à-dire qu'il est prêt aeee un égal empressement à s'exposer 
.aux rigueurs de la loi et de la juslire pervertie. Ilnsir, VI ,4S 
3". J’avais dit que depuis iGlia il y avait eu quinze préten- 
dues conspirations, dans chacune desquelles figuraient les ' 
mêmes espions, les mêmes dénonciateurs, les mêmes témoins, 

■ logés au palais, etc. On m'objecte que ces déiionriateurs 
étaient encouragés par le public et le parlement, et non par ia 
eour. J’ouvre à mon tour I histoirc de Hume, et j’y trouve , 
XI, 4ti : This was no less than the iStli. false plot, orsham 
plot asit was then called, with whicli the court, as it wasima- 
giiied liad endeavored to load tlieir adversaries. « Ceri n'était 
» pasmoinsque le quinzième complot dont /a cour, à ce qu’oo 
» imaginait, avait tâché de charger ses adversaires. » Et plus 
. loin , ce qui complète l’évidence et empêche qu’on ne voi« 
dans CM parole.s, « ce qu'on imaginait , un doutederhistorien. 


Digitized by Google 


n en sont pas moins fidèles à la liberté qui, en 
eflet, est l’appui du trône. 

Il ma semblé qu’une déviation à la charte 
constitutionnelle , des restrictions à la mani- 
festation de la pensée, une loi de circonstance, 
en un mot, n étaient pas sans quelque danger, 
dans- un moment où la jouissance de la consti- 
tution toute entière avait déjà produit tant 
d incontestables avantages. Il m’a semblé que 
c était a tort que l’on prétendait que la liberté 
ne nous convenait pas, parce que nous étions 
moins sages q^ue les Anglais. Dans la circons- 
tance la plus importante, la plus décisive pour 


je vois encore, page 412 : « The whole gang ofspies, wil- 
» nesses , informers . and snborners , who had so long been 
» supported and enrour.-iged Ly the leading patriots , finding 
» now lhal the king was enlirely master, tnrnçd short upon 
» their old patrons, and ofleréd their services to the minis- 
» ters. ro /A^ disgrâce of the court and ofthe âge, they were 
» received wllh liearly welconie, and ihcirt^tlmony or rallier 
« perjury made use of, in order to commit Iqpl «lurder upon 
» the opposite party. Toute la bande des esjtîons , témoins ' 
» délateurs et suborneurs, <|uiavail long-temps étéencouragée 
» par les palriotesdominans, sc retourna contre ses anciens pn~ 
» trons, et offrit ses services aux ministres ■ à la honte dè 
» la cour et du siècle , ils furent accueillis avec eiupresse- 
» ment , etc. » 

Je laisse au public à juger lequel de l’anonyme ou de moi 
défiguré, les faits. 
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nos destinées futures, nous nous sommes mon- 
trés plus sages qu’ils ne le furent dans une cir- 
constance analogue. Le but qu’ils n’ont atteint 
que par deux elïorts réunis, un seul nous a 
suffi pour l’atteindre. 

J’ai donc repris la plume avant que la loi 
ne fût portée : j’ai choisi pour texte de mes ob- 
servations l’apologie que le ministre avait pré- 
sentée du projet de loi. Tout le monde recon- 
naît ses lumières, tout le monde rend justice à 
l’étendue de son esprit et à la sagacité de 
ses vues. J’ai dû croire qu’il était le plus ha- 
bile défenseur de son projet , et dans celle 
persuasion j’ai pris la liberlé d’analyser sa dé- 
fense. 

J’ai lâché de rédiger mes observalions dans 
un slyle qui ne pût l’ofienser en rien. Etranger 
à sa personne, j’éprouve pour lui, comme tout 
le public , la considération que ses talens lui 
ont acquise, et je partage sûrement avec lui la 
conviction que la monarchie, la constitution 
et la liberlé sont aujourd’hui trois clémens in- 
"tlispensables au salut de la France, et dont on 
ne peut retrancher aucun. Lorsque vingt-cinq 
années d’orage ont abattu les institutions anti- 
ques d’un peuple, et que le vent de la tempête 
a dispersé jusqu’à leur souvenir, les fragmens 
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qui restent peuvent être respectables, mais il 
appuis plus forts pour des conslriic- 

Ÿ *ions nouvelles, et l’amour du prince comme 
rinlerêl du peuple rendent e'galement désira- 
ble que l’édifice social ne repose pas sur des ^ ^ 
colonnes brisées. 
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DE LA RESPONSABILITE 

DES MINISTRES. 


CHAPITRE I“. 

Définition exacte de la Responsabilité. 

La responsabilité des ministres est la condi- 
tion indispensable de toute monarchie consti- 
tutionnelle. 

Mais qu’est-ce précisément que la respon- 
sabilité ? quelle est sa sphère? quelles sont ses 
bornes? sur quels délits des ministres s’étend 
sa compétence? et quels délits ne sont pas de 
son ressort ? 

Porte-t-elle sur les actes illégaux , c’est-à- 
dire sur l’usurpation et l’exercice d’une puis- 
sance que la loi ne confère pas, ou ne porte- 
t-elle que sut le mauvais usage de la puissance 
que la loi confère, et sur les actes qu’elle au- 
torise? 

Si la responsabilité portait sur les actes illé- 
gaux, il s’ensuivrait que tous les délits privés 
des ministres rentreraient dans la sphère de la 
responsabilité. Il faudrait une accusation in- 
tentée par les assemblées représentatives, pour 
punir l’homicide, le rapt ou tel autre crimcr 
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bien que ce crime n’eùl aucun rapporl avec les 
fondions miuislérielles. Celle hypolhèse est 
trop absurde pour nous arrêter. 

Mais si la responsabilité ne porte que sur le 
mauvais usage d’un pouvoir autorise par la 
loi, il en résulte que plusieurs des délits que 
nous considérons en France comme du res- 
sort de la responsabilité, sont des délits privés, 
pour lesquels les ministres ne doivent pas être 
distingués du reste des citoyens. 

Pour tout ce qui est hors des fonctions mi- 
nistérielles, les ministres ne sont pas respon- 
sables , mais soumis à la justice ordinaire, 
comme tout autre indiviciu. Or, tous les actes 
illégaux sont hors des fonctions ministérielles. 
Car les fonctions ministérielles ne confèrent 
qu’un pouvoir légal. 

Ilâlons-nous de prouver que c’est ainsi que 
la resjTOnsabililé se conçoit en Angleterre, et 
prenons pour exemple une des parties de la 
constitution anglaise que nous connaissons le 
mieux , Xhabeas corpus. 

Quand Xhabeas corpus n’est pas suspendu, 
un ministre qui se permet un acte contraire à 
ce boulevard de la liberté, n’est pas responsa- 
ble comme ministre, c’est-à-dire, il n’est pas 
nécessaire que les représentans de la nation 
ralfaquent. Coupable envers la loi, il est justi- 
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clable des tribunaux ordinaires, devant les- 
quels l’individu lésé ou scs ayant-cause peu- 
vent le traduire. Mais un ministre qui se per- 
• inel un acte contraire à \habeas corpus, quand 
Yhabeas corpus est suspendu , n’est pas justi- 
ciable devant les tribunaux, et ne peut elre 
poursuivi par l’individu lésé : car il n’a fait 
qu’user d’un pouvoir autorisé par la loi. Il est 
responsable, devant les représenlans de la na- 
tion, de l’emploi du pouvoir légal qui lui a été 
confié. Ils peuvent lui demander compte de 
l’usage qu’il a fait de ce pouvoir, et l’accuser, 
si cet usage leur paraît avoir été préjudiciable 
ou seulement inutile (i). 


(l) Puisque je parle ici de la suspension de Yhaùeas corpus, 
je crois devoir rappeler à mes lecteurs que cette suspension a 
été révo.quée depuis long— temps, et que Yhaheas corpus est 
dans toute sa vigueur en Angleterre. L’énoncé de ce lait est 
d'autant plus nécessaire, que beaucoup de Français sont con- 
vaincus que la suspension de Vhaôcus corpus continue ; et si je 
ne me trompe , l’on a employé cet argument dans la discussion 
sur la liberté de la presse. Vhaleas corpus n’est plus suspendu : 
les Anglais ont rendu à la liberté individuelle toute ses garan- 
ties depuis plusieurs années ; ils les lui ont rendues au milieu 
de la guerre, quand la puissance de l’ennemi du monde pa- 
raissait inébranlable, quand le système continental isolait du 
reste de l’Europe la seule nation qui osât lui résister , quand 
toutes les agitations intérieures et extérieures semblaient se 
réunir pour appeler d'*s mesures extraordinaires- Le ministère 
lui -même a reconnu que, pour surmonter ces difficultés, 
pour appaiser ces agitations, ce qu’ii fallait, c'était la sécurité 


1 - 


c 


58 

Ainsi, lorsqu’en lyGS , les ministres se per- 
mirent des actes arbitraires contre M.Wilkes, 
il les traduisit devant les tribunaux avec 
leurs agens; et les tribunaux les condamnèrent 
à des amendes considérables. Il ne fut ques- 
tion ni de responsabilité , ni d’accusation par 
la chambre des communes , ni de jugement 
par la chambre des pairs. C’est que les vexa- 
tions dont se plaignait M. Wilkes n’étaient 
point le mauvais usage d’un pouvoir légal , 
mais l’exercice non autorisé d’une force illé- 
gitime. Les actes arbitraires des, ministres fu- 

qu'inspire à l'humme la protection assure'e des lois ; que les 
citoyens défendaient d'autant mieux leur patrie qu’elle leur 
douiiait celte sauvegarde , et que l'avantage précaire et passa- 
ger des précautions ombrageuses et inconstitutionnelles ne 
compensait jamais l'inconvénient de décourager le sentiment 
national , et de miler à la haine de l'ennemi celle envers le 
gouvernement C'est une sage et magnanime politique, que celle 
qui accorde aux peuples l’entière jouissance de leur liberté lé- 
gale! Les peuples senten^ qu'ils doivent la mériter par la loyauté 
et par l'énergie ; et ils se montrent calmes au dedans , et cou- 
rageux au dehors. 

J’ajouterai à cette note, imprimée dans la première édition 
de cet ouvrage, que le ministère anglais, qui avait de nouveau ' 
suspendu Vkabeas corpus, vient encore de le rétablir. Je ne dis 
nullement ceci en éloge ; car il faudrait examiner par quels 
moyens le ministère l'avait (ait suspendre , et les noms de Castle’l ' 
et d’Olivier, payeis pour exciter le peuple à la sédition, figure- 
raient mal dans un panégyrique ;mai$ ce^fait prouve combien 
l’opinion publique est prononcée contre toutes les mesures 
d’exception, en Angleterre, et combien le ministère est tou- 
jours oblig'é de la respecter. 
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rent donc envisagés comme des délits privés, et 
lés ministres jugés comme des hommes privés. 

Au contraire , durant toute l’époque de la 
suspension AeVhabeas corpus, ceux qui re- 
prochaient aux ministres des arrestations ou 
des détentions injustes , ne parlaient point de 
les poursuivre devant les tribunaux, mais de 
les accuser devant la chambre haute'. C’est que 
ces arrestations et ces détentions étant per- 
mises par la loi , ri’étaient plus l’exercice non 
autorisé d’une force illégitime, mais l’usage 
d’un pouvoir légal ; et pour décider si cet 
usaire avait été bon ou mauvais, il fallait d’au- 
1res formes, d’autres juges. 

Dans l’affaire de M. Wilkes , les ministres , 
agissant contre la loi , étaient justiciables , 
comme des coupables ordinaires. Mais s’ils 
avaient pu motiver^ leurs actes sur une loi, ils 
n’auraient plus été que responsables comme 
des fonctionnaires publics. 

L’expression même de responsabilité indi- 
que cette distinction. Si je confie à un homme 
la gestion de ma fortune, et qu’il abuse de ma 
confiance , pour faire des opérations évidem- 
■^nient contraires à mes volontés et à mes inté- 
rêts , il en est responsable : mais si ce même 
homme force mon coffre-fort pour m’enlever 
une somme que je ne lui aurais pas confiée , 
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on ne dira pas qu’il est responsable comme 
inona^ent, mais il sera punissable pour at> 
teinte portée à ma propriété. Dans le premier 
cas, il aurait abusé d'une autorisation légale 
que je lui aurais donnée , et la responsabilité 
s’ensuivrait. Dans la seconde hypothèse, il 
aurait agi sans autorisation , et son délit n’au- 
rait rien de commun avec la responsabilité. 

CHAPITRÉ II. 

Dispositions de la charte constitutionnelle 
relativement à la responsabilité. 

La charte dit que les ministres ne pourront 
être accusés par la chambre des députés que 
pour fait de trahison et de concussion. C’est 
qu’en effet la trahison qui comprend la mau- 
vaise direction de la guerre, la mauvaise direc- 
tion des négociations à l’extérieur, l’introduc- 
tion d’un système de formes judiciaires des- 
tructives de l’indépendance des juges ou dès 
jurés , et tontes les autres mesures générales , 
préjudiciaires à l’Etat ; et la concussion qui 
implique le mauvaiseniploides deniers publics, • 
sont les deux seuls crimes qui soient dans la 
sphère de la responsabilité , parce que ce sont 
les deux seuls par lesquels les ministres puis- 
sent prévariquer comme ministres , c’est-à-dire 
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en mésusant du pouvoir que la loi leur a trans- 
mis. Dans les actes illégaux, comme ils ne 
tiennent aucun pouvoir de la loi , ce n’esl pas 
comme ministres qu’ils pèchent : ils sont des 
individus coupables , et doivent être traités 
comme tels. 

Il est clair que l’intention de la charte, en 
prononçant que les ministres ne pourront être 
accusés par la chambre des députés que pour 
concussion et trahison, a été qu’ils pussent être 
poursuivis devant les tribunaux ordinaires 
pour tous les autres crimes, par les individus 
que ces crimes auraient lésés (i). L’extrava- 
gance de la supposition contraire le prouve 
de reste. 

Si un 'ministre, dans un accès de passion, 
enlevait une femme , ou si, dans un accès de 
colère, il tuait un homme, prétendrait-on, 
parce que la charte dit que les ministres ne 
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(j) Il est imp<«èlblede donner une autre interpre'tation aux 
articles 55 et 56 de la cliarle constitutionnelle. La chambre des 
députds, dit l'article 55 , a le droit d’accuser les ministres, et 
de les traduire devant la chambre des pairs, qui seule a le droit 
de les juger. Ils ne peuvent être accusés, dit l’article 56, que 
pour trahison et concussion. Si l'on en tirait l’induction que 
les ministres ne peuvent être accusés 'que par la chambre des 
députés , comme elle ne peut les accuscr.quc pour concussion 
et trahison, il s’ensuivrait que pour tout autre crime ils ne 
pourraient point être accusés. 
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pourront être accuses que pour concussion et 
pour trahison , que le ministre coupable de 
rapt ou de meurtre ne pourrait pas être pour- 
suivi? Non, sans doute : mais les auteurs de la 
charte ont senti que, dans ce cas, le coupable 
n’ajant pas agi en sa qualité de ministre, il ne 
devait pas être accusé comme tel, d’une ma- 
nière particuhère, mais subir, comme violateur 
des lois communes, les poursuites auxquelles 
son crime est soumis par les lois communes, 
dans les formes prescrites par elles , et devant 
les tribunaux ordinaires. 

Or, il en est de tous les actes que la loi ré- 
prouve, comme de l’enlèvement et de l’homi- 
cide. Un ministre qui attente illégalement à la 
liberté ou à la propriété d’un citoyen , ne pèche 
pas comme ministre : car aucune de ses attri- 
butions ministérielles ne lui donne le droit 
d’attenter illégalement à la liberté ou à la pro- 
priété d’un individu. Ces attributions peuvent, 
dans certains cas , lui donner le droit d’y porter 
atteinte légalement, comme, par exemple, en 
Angleterre, lorsque Vhabeas corpus est sus- 
pendu, ainsi que nous l’avons dit plus haut. 
Alors, si l’usage qu’il fait de ce pouvoir légal 
est mauvais ou inutile, il est responsable. Mais 
quand l’atteinte qu’il porte à la liberté est illé- 
gale, il rentre dans la classe des autres cou- 
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pables, ^ poursuivi et^^uni comme 

eux., 

' remarquer qu’il dépen4 de'chacùn de 
KsHtenter à la liberté indi viduelie/Ce n’est 
point un privilège particulier aux ministres. Jo 
puis, srjeTveux, soudoyer quatre hotôlâ^ 
pour attendre mon ennemi au coin d’une rde]i 
. et l’entrainêr dans quelque réduit obscur, bu 
je le tienne renfermé, à l’insu de tout le mondé. 
Le ministre qui fait enlever un citoyen, sans 
y être autorisé par la loi, commet le même 
- crime. Sa qualité de ministre est étrangère à 
cet acte, et n’en change point la nature. Car, 
encore' une fois, cette qualité ne lui donnant 
i(^.;droit de faire arrêter les citoyens au 
raéfffia de la loi et contre ses dispositions for- 
melles,, délit qu’il commet rentte dans la 
tô^me classe que l’homicide, le rapt, ou tout 
autre, crime' privé. ' * * ^ 

Saùs' douj^ du mf- 

nistre lui facilite les 'moyens^e^^li^^i^‘lfeà 
actes illégitimes. Mais cet emploi de sa puis- 
sance n’est qu’un délit de plus. C’est comme si 
um^ndividu forgeait une nomination de mi- 
nistre, pour en inipOset à ses agens. Cet indi- 
vidu supposerait une mission, et s’arrogerait 
éh^buvoir dbiiV'il ne séràit pas investi. Le 
ministre bui ordônnè un' acte illégal, se pré- 
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tend de même revêtu d’une autorité qui ne lui 
a pas été conférée. 

La charte a laissé à chacun lelibre exercice de? 
ses droits, et le soin de sa défense. Si elle eùrt 
confié la garde de la liberté individuelle aux 
chambres représentatives, elle auraitmis la li- 
berté et la sûreté des citoyens à la merci de la 
négligence, de la corruption , ou de la servilité 
possible de ces assemblées ; et ces deux biens 
inappréciables , pour lesquels l’homme a insti- 
tué l’état social, auraient été menacés et compro- 
mis par la coalition, toujours à craindre, du pou- 
voir représentatif et de l’autorité ministérielle. 

Ce n’est pas, assurément, que les représen- 
tans de la nation n’aient le droit et le devoir 
de s’élever contre les atteintes que les ministres 
peuvent porter à la liberté, si les citoyens qui 
en sont victimes n’osent faire entendre leurs 
réclamations. Mais les dénonciatiotjs qui , dans 
ce cas, partiront de la tribune, n’aùront pas 
pour résultat la mise en accusation du ministre 
prévaricateur devant la chambre des pairs. Elles 
seront un avertissement aux opprimés qu’On 
veille pour eux, et aux tribunaux ordinaires, 
une invitation de poursuivre les perturbateurs 
de la paix publique, perturbateurs d’autant 
plus coupables , qu’ils tournent contre elle un 
pouvoir qu’ils avaient reçu pour la préserver. 
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CHAPilRE III. 

Amniüges de celle définition de la Responsa^ 
hiliie, pour les mesure$^ à prendre envers les 
ûgens subalternes de l’autorité. 

ï^ous trouvons dans celle définiiion exacte 
de la responsabilité la soin lion d’un problème 
qui, jusqu’à présent, a paru insoluble. Les 
ag-ens inrérieuis doivent -ils être considérés 
comme respons;ti*''es? Si vous étendez la res- 
ponsabilité aux actes illég-aux, vous ne pouvez 
refuser de résoudre celte question par l’affir- 
mative. La nég-ative anéantirait tontes les ga- 
ranties de la sécurité individuelle. Si vous ne 
punissiez que le^niinistre qui donne un ordre 
illégal, et non les agens qui l’exécutent, vous 
placeriez la réparation si haut que souvent on. 
ne pourrait l’atteindre. Ce serait comme si 
vous pi’éscriviez a un bonnne atUiquc par un 
autre de ne dirig-er ses coups qïi'è éur la tête 
et non sur le bras de son agresseur, sous le pré- 
texte que le bras n est qu’un instrument 
aveugle, et que dans la tête est la volonté et 
par con.séquent le crime. Mais si, de la néces- 
sité de soumettre de la sorte les agens inférieurs ' 
à des châtimens, quand ils exécutent des 
ordres coupables, vous infériez que, pour les 
Tome II, 3*. Partie. 5 


objets qui sont dans la véritable sphere de la 
responsabilité , ils peui'ent aussi être pour- 
suivis, vous jeteriez dans les idées une confu- 
sion qui entraverait, toutes les inesures du 
gouvernement, et qui rendrait sa marrlie im- 
possible. Si le général et l’officier étaient res- 
ponsables de la légitimité d’une guerre, ou 
l’ambassadeur du contenu d’un traité qu’il a 
reçu l’ordre dé signer, aucune guerre, aucune 
négociation ne pourraient être dirigées avec 
succès. La distinction que j’STétablie lève seule 
la difficulté. Il est évident que la responsabilité 
proprement dite ne pèse point sur les agens 
inférieurs, c’esl-a-dire que ces ageiis ne sont 
responsables que de l’exécution stricte des 
ordres qu’ils reçoivent. Quand il s’agit d’at- 
tentats contre la sûreté, la liberté, la pro- 
priété individuelle , comme ces allcntats sont 
des délits, ceux qui prêtent leur coopération à 
CCS délits ne peuvent être mis à couvert par 
aucune autorité supérieure. Mais. dans ce qui 
a rapport à l’u§age bon ou mauvais d’un pou- 
voir légal , comme \ps ministres seuls peuvent 
connaître si l’usage qu’ils font de ce pouvoir 
estbou ou mauvais, ils sont seuls responsables. 
Ainsi, le gendarme ou l’officier qui a concouru 
3 l’arrestation illggale d’un citoyen, n’est pas 
justifié par l’ordre d’un ministre, parce qu« 
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ce]ui-ci n’avait pas le droit de donner cet ordre. 
3Iais s’il s’agit d’une guerre injuste ou funeste,, 
d’un traité de paixdésavantageux ou déshono- 
rant, tout le monde sent que ni l’ambassadeur 
<jui a signé le traité , s il s'est conformé en tout 


aux instructions qu’il avait reçues, ni le géné- 
ral qui a commandé, ni le soldat qui a servi 
dans la guerre, ne peuvent être recherchés. 


CHAPITRE IV. 


Réponse à une objection. 

La difficulté, dira-t-on, n’est qu’éludée. 
Il importe peu que vous appeliez les agens 
inférieurs justiciables ou responsables. S’ils 
peuvent être punis , dans une circonstance 
quelconque, de leur obéissance, vous les au- 
torisez à juger les mesures du gouvernement 
avant d’y concourir. Par cela seul toute sou 
action est entravée. Où trouvera- t-il des a^ens 
si l’obéissance est dangereuse ? Dans quelle 
impuissance vous placez tous ceux qui sodt 
investis du commandement ! Dans quelle in- 
certitude vous jetez tous ceux qui sont chargés 
de l’exécution ! 

^ Je réponds d’abord : si vous prescrivez ^u'x 
âgens de l’au lorité le devoir absofû d’uti'e obéis- 
sance implicite et passive , voi^lafie^z- sur la 
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♦ société humaine des inslrumens d’arbitraire et 
•d’oppression, que le pouvoir aveugle ou ru'-_^. 
rieux peut déchaîner^ à volonté. Lequel des 
deux maux est le plus grand ? 

Mais je crois devoir remonter ici à quelques 
principes plus généraux sur la nature et la pos- 
sibilité de l’obéissance passive. Depuis la révo- 
lution, l’on s’extasie plus que jamais sur les, 
avantages de ce genre d’obéissance. S’il n’y a pas 
obéissance passive dans l’arméo', dit-ou , il n’y 
aura plus d’armée ; s’il n'y a pas dans l’admi- 
nistration obéissance passive, il n’y aura plus 
d’administration. Je ne serais pas étonné que , 

ces raisonneurs, que les fureurs de la déma- 
gogie ont d’autant mieux façonnés au despo- J 

tisme, ne blâmassent les commandans et les ^ 

gouverneurs de provinces, que l’histoire loue, I 

depuis près de trois siècles , de n’avoir pas obéi 
à Charles IX, lors du massacre de la Saint- 
Barthélemy. 

Il est bizarre que les faits dont nous avons 
été témoins et victimes n’aient pas découragé 
les partisans d’un pareil système. Ce n’est pas 
faute d’obéissance, dans les agens inférieurs 
de nos diverses tyrannies , que la France a 
tant souffert de ces tyrannies. Tout le mondé^. 
au contr^^i-e^ma que trop obéi ; .et si quelques j 

malheureux ont échappé , si quelques injus- i 
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lices ont été adoucies , si le gouvernement de 
Robespierre a été renversé , c’est qu’bn s’est 
quelquefois écarté de la doctrine de l’obéis- 
sance. 

• 

Mais les dépositaires du pouvoir, convain- 
cus , malgré les exemples , de l’éternelle dut^e 
de leur autorité , ne cherchent que des instru- 
mens dociles, qui servent sans examen : ils ne 
voient dans 1* in telligence humaine qu’ une cause 
de résistance qui les importune. • 

Plus les soldats, eu leur qualité d'iiistru- 
mens aveugles, ont fusillé leurs concitoyens, 
plus on a répété que i’anuce devait être pure- 
ment et passivement obéissante. Plus les agens 
de l’administration ont déployé de zèle sans 
exariien , pour faire incarcérer, détenir et tra- 
duire devant des tribunaux dé sang leurs admi- 
nistrés, plus on a prétendu que l’examen était 
le fléau , et le zèle implicite le ressort néces- 
saire de toute adirtlnistration. On ne réfléclrit 
pas que les iustrumens trop passifs peuvent 
être saisis par toutes les mains, et retournés 
contre leurs premiers maîtres, et que l’intelli- 
' gence qui porte l’homme à l’examen* lui sert 
aussi à distinguer le droit d’avec la force , et 
celui à qui appartient le commandement de 
celui qui l’usurpe. 




r _ 'Tdby Google 


7 « 

L’obéissance passive, telle qu’on nous la 
vante ét qu’on nous la recommande, est, grâce 
au ciel , complètement impossible. Même dans 
la discipline militaire, celle obéissance passive 
a des bornes que la nature des choses lui 
trtice, en dépit de tous les sôphismes. On a 
beau dire que les armées doivent être des ma- 
chines , et que l’intelligence du soldat est dans 
l’ordre de son caporal. Un soldat devrait-il , 
•sur l’ordre de son caporal ivre, tirer un coup 
de fusil à son capitaine? Il doit donc distinguer 
si son caporal est ivre ou non. Il doit réfléchir 
que le capitaine est une autorité supérieure au 
ca|>6ral. Voilà de l’intelligence et de l’examen 
requis dans le soldat. Un capitaine devrait-il, 
sur l’ordre de son colonel , aller, avec sa com- 
pagnie, aussi obéissante que lui, arrêter le 
ministre de la guerre ? Voilà donc de l’intelli- 
gence et de l’examen requis dans le capitaine. 
Un colonel devrait-il, sur l’ordre du ministre 
de la guerre, porter une maiu attentatoire sur 
la personne sacrée du Roi ? Voilà doue de l’in- 
telbgence et de l’examen requis dans le colo- 
nel. N’a-t-on pas, naguère , comblé d’élogeS, 
avec beaucoup de justice, l’officier qui, rece- 
vant l’ordre de faire sauter un magasin à po»)dre 
au centre de Paris , s’est servi de son jugement 
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et de 8a conscience pour se démontrer que 
la désobéissance était son devoir? (i) 

“ — — — ".■i:' ■ '' 

(i) Mon opinion sur i’ol>«U.s;in(;e passive a été combattue 
par des raisonnemens que je crois utile de reporter, parce 
qu’ils me semblent ajouter à l’évidence des principes que j’ai 
tâché d'établir. 

J'ai demandé st un soldat devait^ sur P ordre de sou caporal , 
tirer un coup de fusil à son capitaine- On m'a répondu ; Il est 
clair gue le soldai , par le même principe de l'oùéissnnce , oui a 
plus de respect pour son capitaine gue pour son caporal. Mais j’a- 
vais dit aussi ; Le soldat doit réfléchir gue le capitaiae- est une 
autorité supérieure au caporal. N’cst-ce pas exactement la même 
pensée? est-ce le mot de réflexion qui épouvaiilc ? Mais si le 
soldat ne réfléchit point à la différence de rang qui sépare ces 
deux personnes appelées également à lui commander, comb- 
inent appliquera-t-il le principe de l'obéissance ? Pour qu'il 
sache qu’un plus grand respect est dû à l’une des deux qu’â 
l’autre , il faut bien qu’il conçoive la distance qui 1^ sépare. 

J’ai dit gu'en thèse générale , la discipline était la base indis- 
pensable de toute organisation militaire; et gue si celle règle ar ail 
des limites, ces limites ne se laissaient pas décrire, gu' elles se 
sentaient. Que m’a-t-on opposé ? Que les cas de ce genre sont 
rares et indigués par le sentiment intérieur, et gu ils ne font point 
obstacle à la règle générale. N’y a-t-il pas, ici , non seulement 
conformité de principes , mais répétition de mots? Le senti- 
ment intérieur n’esl-il pas l’équivalent des limites gui ne se décria- 
vent pas , mais gui se sentent? Et la règle générale est-elle autre 
chose que la thèse générale? 

J’ai dit encore gue le gendarme ou l'officier gui aurait con- 
couru à t arrestation illégale d'un citoyen , ne serait pas justifié 
pur tordre et un ministre. Remarquez bien ce mot t arrestation 
illégale- Qu'a-t-on objecté? Que les agens inférieurs a' ont gue 
deux choses à examiner. Pesez en passant cette expression deux 
choses à examiner. Quand j’aflirme que l’rjra.wr/j est inévitable, 
je n’ai donc pas lorî . puisque les défenseurs de l’obéissance 
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Il y a donc des c'rconslances où l’examen 
reprend ses droits, où U devient une obliga- 
tion ctunençcessilé, et où l’instrument passif et 
aveugle peut être punissable et doit être pnni.(i) 

passive y reviennent malgrd qu'ils en aient Ces deux clmscs à 
examiner sont de saroir si l'ordre qui leur est donne émane de 
raatorité dont ils rcleeent^ et si la réquisition qui leur est faite I 

s'appli:iùe à des choses relaliees aux attributions de celai qui l'a 
délierée. On a l'air de confondre l’arrestation d'un innocent 
avec une arrestation illégale. Un innorent peut être arrêté 
très-légalement, si on'lc soupçonne. L'exécuteur du mandat 
d'arrêt, militaire ou civil, n’a point à rerlierrlicr si l’objet de 
l’ordre qu’il a reçu mérite ou non d'être arrêté. Ce qui l’in- 
téresse, c’est que l'ordre soit légal, c’est-à-dire émané de l’au- • 
torité qui a droit de le donner . et qu'il soit revêtu des forma- 
lités prescrites. C'est l.'t ma doctrine, et c’esfaussi celle de 
mes prétci^diis antagonistes ; car ils le disent en propres ter- 
mes: Le gendarme ou l'huissier. . . n'aura jamais à s'occuper que 
de saroir s'il tient sa mission d'une autorité compétente , et si elle 
est conforme ou contraire à la marche ordinaire /les choses , et 
aux formes de justice ci d'administration qui sont ifsitées. A cela 
près, il exécutera, tes peux fermés, les ordres qu'il aura reçus , 
et il fera bien. Sans doute il fera bien ; qui le conteste? Mais 
pour savoir si .i'aiitorité qui lui donne des ordres est compé- 
tente, et si l’ordre est conforme ou contraire à la marche des 
choses et aux formes de la justice, ne'fuut-il pas qu’il examine , 
qii’il compare , qu’il juge ? 

Je n’ajoute, pas cette note pour répondre à un article de 
journal déjà ouFdié, mais pour démontrer que la thèse de l’o- 
béissanru passive ne peut être soutenue ; que ceux qui croient 
la défendre sont forcés de l’abandonner, et qu’on a beau laire, 
on ne met jamais l'iutelligencc humaine hors des affaires hu- 
maines. 

(1) Il est bon d’observer que. nous ne manquons point en 
^France de lois encore existantes qui , prononçant des peines 
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Qu’en thèse générale , la discipline soit la 

base indispensable de toute organisation mili- 

« 

contre les exécuteurs d'ordres illégaux , sans en excepter , et 
même en y comprenant formellement les militaires , détrui- 
sent par-là toute la théorie de l’obéissance passive , puisqu’elles 
obligent ces militaires à comparer avec ces lois les ordres qu’ils 
reçoivent de leurs supérieurs. La loi du i3 germinal an VI, 
dont les dispositions principales n’aj'ant pas été révoquées , se 
trouvent consacrées par-là même dans l’article 68 de notre 
charte actuelle , porte , article l65; h Tout officier, sous-ofi- 
iicier, ou gendarme, qui donnera, qui signera, exécutera, ou fera 
exécuter l’ordre d’arrêter un individu , ou qui l’arrêtera effec- 
tivement , si ce n’est en flagrant délit ou dans les cas prévus 
par les lois , pour le remettre sur-le-cbamp à l’officier de po- 
lice , sera poursuivi crluiinellement , et puni comme coupable 
du crime de détention arbitraire. » Il faut donc que le gendar- 
me et l’officier jugent , avant d’obéir, si l’individu qu’ils doivent 
arrêter est dans le cas du flagrant délit, ou dans un autre cas 
prévu par les lois. Suivant l’art 166 , la même peine aura liéU 
pour la détention d’un individu dans un lieu non légalement 
et publiquement désigné pour servir de maison d’arrêt, de 
justice ou de prison ; Il faut donc que le gendarme et l’officier 
jugent, avant d’obéir , si le lieu où Ils doivent conduire l’In« 
dividu arrêté, est un Heu de détention légalement et publi- 
quement désigné. L’art. i6g porte que , hors les cas de flagrant 
délit, déterminés par les lois, la gendarmerie nationale ne 
pourra arrêter aucun individu, si ce n'est en vertu soit d’un 
mandat d’amener ou d'arrêt, suivant les formes prescrites, 
soit d’une ordonnance de prise-de-corps , d’un décret d’accu- 
sation, ou d'un jugement de condamnation. Il faut donc que 
le gendarmeet l’officier jugent, avant d’obéir, s’il y a un man- 
dat d’amener , ou d’arrêt, suivant les formes , ou une ordon- 
nance .de prisc-de-corps , ou un décret d’accusation , ou un 
jugement de condamnation. Voilà , certes, assez de cas où la 
force armée , loin d’être purement obéissante , est appelée à 
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taire , que la ponctualité , dans l’exécution des 
ordres reçus, soit le ressort nécessaire de toute 
administration civile , nul doute. Mais cette 
rè"le a des limites. Ces limites ne se laissent 

O 

pas décrire , parce qu’il est impossible de pré- ti 
voir tous les cas qui peuvent se présenter : 
mais elles se sentent. La raison de chacun l’en 
avertit. Il en est juge, et il en est nécessaire- 
ment le seul juge : il en est le juge à ses risques 
et périls. S’il se trompe , il en porte la peine. 
Mais on ne fera jamais que l’homme puisse de- 
venir totalement étranger à l’examen , et se 
passer de l’intelligence que la nature lui a 
donnée pour se conduire , et dont aucune pro- 
fession ne peut le dispenser de faire usage. 

’ Je pourrais tirer de ces principes des con- 
séquences générales d’une grande importance, 
pour l’obéissance que les citoyens doivent aux 
lois mêmes; mais je ne veux pas m’écarter de 
'mon sujet. 

Oui sans doute, la chance d’une punition 
pour avoir obéi, jetera quelquefois les agens 
subalternes dans une incertitude pénible. Il 
serait plus commode pour eux d’être des au- 
tomates zélés ou des dogues intelligens. Mais 


(«)nsullcr les lois, el pour consulter tes tob , il faut bien 
«<!»*elte fesse, osage de se l'abon. ^ 
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il y a incertitude dans toutes les choses hu- 
maines. Pour se délivrer de toute incertitude, 
l’homme devrait cesser d’être un être moral. Le 
raisonuement n’est qu’une comparaison des 
arguraens, des probabilités et des chances. 
Qui dit comparaison , dit possibilité d’erreur, 
et par conséquent incertitude. Mais à colle 
incertitude , il y a , dans une organisation poli- 
tique bien constituée , un remède qui non 
seulement répare les méprises du jugement 
individuel , mais qui met l’homme à l’abri des 
suites trop funestes de ces méprises lorsqu’elles 
sont innocentes. Ce remède , dont il faut assu- 
rer la jouissance aux agens de l’administration 
comme à tous les citoyens, c’est le jugement 
par jurés. Quand il faut décider si tel agent 
subordonné à un ministre, et qui lui a prêté 
ou refusé son obéissance , a bien ou mal agi , 
la loi écrite est très-insuffisante. C’est la raison 
commune qui doit prononcer. Il est donc né- 
cessaire de recourir dans ce cas à" des jurés, 
ses seuls interprètes. Eux seuls peuvent éva- 
luer les motifs qui ont dirigé ces agens, et le 
'degré d’innocence , de mérite ou de culpabi- 
lité de leur résistance ou de leur concours. 

Qu’on ne craigne pas que les inslrumens de 
l’autorité, comptant, pour justifier leur déso- 
béissance , sur l’indulgence des jurés, soient 


trop enclins à désobéir. Leur lendauce natu- 
relle, favorisée encore par leur inlérélel leur 
amour-propre , est toujours l’obéissance. Les 
faveurs de raulorilc sont à ce prix. Elle a tant 
de moyens secrets pour les dédommager des 
inconvéniens de leur zèle ! Si le contrepoids 
avait un défaut, ce serait plutôt d’èlre ineffi- 
cace ; mais ce n’est au moins pas une raison 
pour le retrancher. Les jurés cux-mémes ne 
prendront point avec exagération le parti de 
l’indépendance dans les agens du pouvoir. Le 
besoin de l’ordre est inhérent à l’homme ; et 
dans tous ceux qui sont revêtus d’ime mission , 
ce penchant se fortifie du sentiment de fimpor- 
tance et de la considération dont ils s’entou- 
rent, en se montrant scrupuleux et sévères. Le 
bon sens des jurés concevra facilement qu’en 
général la subordination est nécessaire , et 
leurs décisions seront d’ordinaire en faveur de ’ 
la subordination. 

Une réflexion me frappe. L’on dira que je 
mets l’arbi»raire dans les jurés ; mais vous le 
mettez dans les ministres. Il est impossible, 
je le répète, de tout régler, de tout écrire, et 
de faire de la vie et des relations des hommes / 
entre eux un procès-verbal rédigé d’avance, 
où les noms seuls restent en blanc, et qui dis- 
pense à l’avenir les générations qui se suceè- 
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dent, de tout examen , de toute pensée, de 
tout recours à rintellif^ence.Or, si, quoi qu’on 
lasse , il reste toujours , dans les affaires liu- 
niaines , quelque chose de discrétionnaire , je 
le demande , ne vaut-il pas mieux que l’exer- 
cice du pouvoir que cette portion discrétion- 
naire exige , soit confié à des hommes qui ne 
l’exercent que dans une seule circonstance, 
qui ne se corrompent ni ne s’aveuglent par 
l’habitude de l’autorité, et qui soient également 
intéressés à la liberté et au bon ordre, que si 
vous la confiez à des hommes qui ont pour 
intérêt permanent leurs prérogatives particu- 
lières ? 

Encore une fois, vous ne pouvez pas main- 
■ tenir sans restriction votre principe d’obéis- 
sance passive. Il mettrait en danger tout ce 
yque vous voulez conserver; il menacerait non 
seulement la liberté, mais l’autorité; non seu- 
seulement ceux qui doivent obéir, mais ceux 
qui commandent; non seulement le peuple, 
niais le monarque. Vous ne pouvez pas non 
plus indiquer avec précision chaque circons- 
tance où l’obéissance cesse d’être un devoir 
et devient un crime. Direz-vous que tout ordre 
contraire à la constitution établie ne doit pas 
être exécuté ? Vous êtes malgré vous reporté 
vers l’examen de ce qui est contraire à la 
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constitution établie. L’examen est pour vous 
ce palais de Strigiline , où les chevaliers reve- 
naient sans cesse, malgré leurs efForls pour 
s’en éloigner. Or, qui sera chargé de cet exa- 
men .•* ce ne sera pas, je le pense, l’autorité 
qui a donné l’ordre que vous voulez faire exa- 
n)iner. Il faudra donc toujours que vous orga- 
nisiez un moyen de prononcer dans chaque 
circonstance, et le meilleur de tous les moyens, 
c’est de confier le droit de prononcer aux 
homme-i les plus impartiaux, les plus identi- 
fiés aux intérêts publics. Ces hommes sont les *■ 
jurés. ^ 

"La responsabilité des agens , pour employer 
encore une fois ce mot, dans l’acceptioii 
tive qui lui a été donnée ; la responsabiüfê'^idfi» > , 
agens, dis-je, est reconnue en Angleterre, 
depuis le dernier échelon jusqu’au degré le ^ 
plus élevé, de manière à ne iaisser aucun 
doute. Un fait très-curieux le prouve, et je le 
cite d’autant plus volontiers , que l’homme qui 
se prévalut dans celle circonstance du prin- 
cipe de la responsabilité de tous les agens, 
ayant eu évidemment tort dans la question 
p^ticuUère , l’hommage rendu au principe 
général n’en fut que plus manifeste. 

Lors de l’élection contestée de M. Wilkes, 
un des magistrats de Londres , concevant que 
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la chamijre des communes avait, dans quel- 
ques-unes de ses résolutions, excédé ses pou- 
voirs, déclara que, vu qu’il n’existait plus de 
chambre des communes légitime en Angle- 
terre, le paiement des taxes exigé désormais 
en vertu de lois émanées d’une autorité deve- 
nue illégale, n’était plus obligatoire. Il refusa 
en conséquence le paiement de tous les impôts, 
laissa saisir ses meubles par le collecteur des 
taxes, et attaqua ensuite ce collecteur pour 
violation de domicile et saisie arbitraire, La 
question fut portée devant les tribunaux. L’on 
ne mit point en doute que le collecteur ne fût 
punissable , si l’autorité au nom de laquelle il 
agissait n’était pas une autorité légale : et le 
président du tribunal, lord Mansfield, s’atta- 
cha uniquement à prouver aux jurés que la 
chambre des communes n’avait pas perdu son 
caractère de légitimité ; d’où il résulte que si 
le collecteur avaii été convaincu d’avoir exé- 
cuté des ordres illégaux ou émanés d’une source 
illégitime , il eût été puni , bien qu’il ne fut qu’un 
instrument soumis au ministre des finances, et 
révocable par ce ministre, (i) 

te 

(i) J’aurais pu citer un antre fait, plus de'cisif encore, dans 
la même alTaire. L’un des principaux commis des ministres , 
qui poursuivaient M. Wilkes , ayant, avec quatre messagers 
d’êtat, sabi scs papiers, et arrêU cinq ou six personnes., cen- 
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CHAPITRE V. ^ . 

. . . * 

De quelques opinions émises dans hi Cham- 
bre des Députés en 1814. 

On a paru disposé, dans la cliambrc de nos 
députés, à ne permetlrc, conlre les iuinisU;es 
^et leurs agens, s’ils se rendaient coupables 
d’attentats envers les individus, qu’une action 
civile, et même on a voulu que celte action ci- 
vile ne pût avoir lieu qu’en vertu d’une déci- 
sion du conseil des ministres. D’après les prin- 
cipes que j’ai énoncés, et suivant lesquels les 
attentats de celte nature ne sont que des délits 
privés , le genre et la gravité du délit doivent, 
je le pense , décider de l’espèce d’action qu’il 
peut autoriser, et lorsqu’il participe du crime, 


sidérées comme ses complices, M. Vilkes obtint mille livres 
sterling de dommages contre cet agent , qui n’avait agi toute- 
fois que d'apres des ordres ministériels. Cet agent lui condam- 
né en son propre et privé nom à payer cette somme. Les qua- 
tre messagers d’étal furent attaqués également à la cour des 
plaids communs, par les autre personnes arrêtées, et con- 
damnésà deux mille livrcssterling d'amende. Au reste, j'ai prou- 
vé , dans une note précédente, que nous avons en France des 
lois du même genre, contre les exécuteurs d’ordres illégaux, 
^Is que les gendarmes^ et les geôliers, en matière de liberté 
personnelle, et tels que les percepteurs des revenus publics, 
en matière d’imposition. Ceux qui ont cru écrire contre moi, 
ont écrit en réalité contre notre Code, tel qu’il est en vigueur, 
#t tel qn’il doit êtr« observé journeUenienl • 
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Comme dans les rigueurs illégales contre des 
détenus, rigueurs que leur atrocité peut placer 
au rang des actes les plus coupables , l’action 
civile ne suffit pas. 

Il est utile de remarquer que cette sorte de 
délits sera le plus souvent le fait des agens su- 
bordonnés, et qu’en conséquence sa poursuite 
et son châtiment n’interrOmpront point, commft 
on semble le craindre , la marche du gouver- 
nement. Qu un gendarme soit poursuivi pour 
avoir commis un crime , il reste d’autres gen- 
darmes qui rempliront leurs devoirs; qu’un 
commissaire de pohce soit mis en jugement 
pour avoir attenté à la sûreté individuelle , il 
reste d’autres commissaires de police pour veil- 
ler à l ordre public: il en résultera seulement 
que les uns et les autres seront plus attentifs à 
ne pas s écarter de ce que les lois prescrivent, 
et la marche du gouvernement n’en sera que 
plus assurée , piïjTsqu elle' n’èn sera que pl us ré- 
gulière. Que si des outragés à l’humanité et à 
la justice étaient ordonnés par un ministre 
même ; si , par exemple (comme au milieu du 
dernier siècle, un homme puissant, célèbre à 
la fois par son despotisme et son génie, dans 
■ un royaume voisin ) , un ministre faisait périr 
lentement, dans un cachot rempli d’une eau 
glacée, les prisonniers objets de sa vengeance, 
Tome II, 5*. Partie. ' 6 
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certes, on conviendrait de l’insu füsance de l ac» 
lion civile. 

J’ai questionné des Anglais très-versés dans 
la jurisprudence de leur pays, sur l action qui 
fut dirigée par M. Wilkes contre les ministres. 
Ils m’ont répondu que dans cette circonstance 
l’action fut en effet purement civile, parce que 
l’on inculpait uniquement la légalité des actes, 
et non les intentions des ministres ou île leurs 
•ogens i mais si l’intention avait été attaquée 
comme criminelle, 1 action criminelle aurait 
eu lieu. 

Quant à la nécessité d’une permission de 
l’autorité , afin de poursuivre les agens de l’au- 
torité , elle me frappe, je l’avoue, comme une 
telle pétition de principe , et un cercle telle- 
ment vicieuxque je conçois à peine qu’on puisse 
l’admettre. Cette disposition existait dans la 
constitution de 1 an 8 ; aussi relusait-on à tous 
les individus le droit de se pourvoir en répara- 
tion , et les vexations les plus scandaleuses res- 
taient impunies. 

D’autres députés ont voulu disputer aux tri- 
bunaux ordinaires le droit déjuger des actions 
intentées pour délitsprlvés, par des individus, 
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contre les ministres. Ils ont argué tour à tour 
de la faiblesse des tribunaux, qui craindraient 
de prononcer contre des hommes puissans et 
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de rioconvénîent de conHerà ces. tribunaux ce 
qu’ils ont nommé les secrets de 1 état. 

Cette dernière objection tient à d’anciennes 
Idées. C’est un reste du système dans lequel on 
admettait que la sûreté de l’état pouvait exiger 
des actes arbitraires. Alors, comme l’arbitraire 
ne peut se motiver, puisqu’il suppose l’absence 
des faits et des preuves qui auraient rendu la 
^ loi suffisante , on prétend que le secret est in- 
, dispensable. Quand un ministre a fait arrêter 
et détenir ille'g^alement un citoyen , il est tout 
simple que ses apologistes attribuent celte 
vexation à des raisons secrètes, qui sont à la 
connaissance du ministre seul, et qu’il he peut 
révéler sans compromettre la sûreté publique. 
Quant à moi , je ne connais pas de sûreté pu- 
blique sans garantie individuelle. Je crois que 
la sûreté publique est surtout compromise , 
quand les citoyens voient dans Uautorité un pé- 
ril au lieu d’une sauvegarde. Je crois que l’ar- 
bitraire est le véritable ennemi de la sûreté pu- 
blique; que les ténèbres dont l’arbitraire s’en- .v 
veloppe ne font qu’aggraver ses dangers , qu’il 
û’y a de sûreté publique que dans la justice, de 
justice. que dans les lois, de lois que par les 
formes. Je crois que la liberté d’un seul citoyen 
intéresse assez le corps social, pour que la cause 
de toute rigueur exercée contre lui doive être 
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'connue par scs juges naturels. Je croîs que tel 
est le but principal , le but sacré de toute ins-r 
titulion politique, et que comme aucune cons- 
titution ne peut trouver ailleurs une légitimité 
Complète, ce serait en vain qu’elle cberchcrail 
ailleurs une force et une durée certaines. 

QuesiTou prétend que les tribunaux seront 
trop faibles contre les agens coupables, c’est 
qu’on se représente ces tribunaux dans l’état 
d’incertitude, de dépendanceetde lerreurdans 
lequel la révolution les avait placés. Des gou- 
vernemens inquiets sur leurs droits, menacés 
dans leurs intérêts, produits malheureux des f 
factions, et déplorables héritiers de la haine 
que ces factions avaient inspirée, ne pouvaient 
ni créer ni souffrir des tribunaux indépendans. 
Toutes ces chosessont ou seront changées. Nos 
tribunaux pourront être forts contre les agens 
de l’autorité, par cela même que rautorité 
sera respectée. La constitution déclarant le 
monarque inviolable, l’a mis dans l’heureuse 
et noble impuissance de faire le mal. Il ne sera 
’ point solidaire du mal qui se serait fait. Il ne 
gagnerait rien à ce que des crimes qu’il n’au- 
rait pu commander, restassent impunis. Les 
tribunaux sauront qu’en sévissant contre ces 
crimes, ils ne peuvent encourir aucune ani- • 
ihadversion constitutionnelle , qu’ils ne bra- 
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Tcnt aucun danger : et de leur sécurité naîtra 
tout à la lois l’imparlialilé ,.la modération et le 
courage. Ce n’est pas que les reprcsentans de 
la nation n’aient aussi le droit et le devoir de 
s’élever contre fes attentats que les ministres 
peuvent porter à la liberté, si les citoyens qui 
en sont victimes n’osent faire eutendre leurs 
réclamations. L’on ne peut refuser au citoyen' 
le droit d'exiger la réparation du tort qu’il ' 
éprouve ; mais il faut aussi que les hommes 
investis de sa confiance puissent prendre sa 
cause en main. Cette double garantie est in- 
dispensable. Seulement, il faut la concilier par 
la législation avec la garantie qu’on doit aux 
ministres, qui, plus exposés que de simples 
particuliers, au dépit des passions blessées, 
doivent trouver dans les lois et dans les formes 
une protection équitable et suffisante. Il y a 
beaucoup d’actes illégaux qui ne mettent en 
péril que l’intérêt général. 11 est clair que ces 
actes ne peuvent être dénoncés que par les 
assemblées représentatives. Aucun individu 
n’a l’intérêt ni le droit de s’eu attribuer la 
poursuite. Quant à l’abus du pouvoir légal 
dont les ministres sont revêtus, il est plus clair 
encore que les représenlans du peuple sônt 
seuls en état de juger si l’abus existe. , 
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- CHAPITRE VI. ' 

■ De la liespotisabilitc proprement dite. 

, La question de la responsa1)ililé me paraît 
déjà fort simplifiée. Elle est affranchie d’une 
première difficulté, et cette difficulté était la 
plus grande. Les actes illégaux ou arbitraires 
dont les ministres peuvent se rendre eoupa- 
bles , ne sont point compris dans la sphère de 
la responsabilité. Ces actes sont des délits 
privés, et doivent être jugés par les mêmes ‘ 
tribunaux et suivant les mêmes formes que les 
délits de tous les individus. La responsabilité 
ne porte que sur le mauvais usage d’un pouvoir 
légal. 

Ainsi, une guerre injuste, ou une guerre 
mal dirigée, un traité de paix dont les sacri- 
fices n’auraient pas été commandés impérieu- 
sement par les circonstances , de mauvaises 
opérations de finances, l’introduction de 
formes défectueuses ou dangereuses dans l’ad- 
ministration de la justice, enfin tout emploi 
du j)OUvoir qui, bien qu’autorise par la loi, 
serait funeste à la nation ou vexatoire pour 
les citoyens, sans être exigé par l’intérêt pu- 
blic; tels sont les objets sur lesquels la respon- * 
sabililé étend sou empire. 

T 
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On voit par cette définition abrégée ,^co»ii* 
bien sera toujours illusoire toute tentative de 
rédiger sur la responsabilité une loi précise 
et détaillée, comme doivent letre les lois cri- 
minelles. 

II y a mille manières d’entreprendre injus- 
tement ou inutilement une guerre, de diriger 
avec trop de précipitation , ou trop de lenteur, 
ou trop de négligence la guerre entreprise ; 
d’apporter trop d’inflexibilité ou trop de fai- 
blesse dans les négociations ; d’ébranler le 
crédit, soit par des opérations hasardées, soit 
par des économies mal conçues, soit par des 
infidélités déguisées sous différens noms. Si 
chacune de ces manières de nuire à l’Etat de- » 
vait être indiquée et spécifiée par une loi, le 
code de la responsabilité deviendrait un traité 
d’histoire et de politique et encore ses dispo- 
sitions n’atteindraient que le passé. Les mi- 
nistres trouveraient facilement de nouveaux 
moyens de leS éluder pour Tavenir. 

Aussi les Anglais, si scrupuleusement atta- 
chés d’ailleurs, dans les objets qu’embrasse la 
loi commune, à l’application littérale de la loi, 
ne désignent-ils les délits qui appellent sur les 
ministres la responsabilité, que par les mots 
très-vagues de high crimes and misdemea- 
nours , mots qui ne précisent ni le degré ni 
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la naluçe du crime : et si nous conservons 
dans notre charte conslilulionnclle les expres- 
sions consacrées de concussion et de trahison , 
il faudra , de toute nécessité , leur donner le 
sens le plus large et la latitude la plus grande. 

Il faudra établir qu’un ministre trahit l’état 
toutes les fois (ju’il exerce , au détriment de 
l’étal, son aulorilé légale. 

O croira peut-être (jue je place les mi- 
nistres dans une situation bien défavorable et 
bien périlleuse. Tandis que j’exige , pour les 
simples citoyens, la sauvegarde de la précis 
sion la plus exacte, et la garantie de la lettre 
de la loi , je livre les ministres à une sorte 
d’arbitraire exercé sur eux , et par leurs accu- 
sateurs et par leurs juges. Mais cet arbitraire 
est dans l’essence de la chose même. On verra 
que ses inconvéniens seront adoucis par la 
solennité des formes , le caractère auguste des 
juges et la modération des peines. Ici le prin- 
cipe doit être posé : et je pense qu’il vaut tou- 
jours mieux avouer en théorie ce qui ne peut 
ctre évité dans la pratique. 

Ün ministre peut faire tant de mal, sans s’é- 
carter de la lettre d’aucune loi positive , que si 
vous ne préparez pas des moyens constitution- ^ 
nels de réprimer ce mal et de punir ou d’éloi- • 
gner le coupable (car je montrerai qu’il s’agit 
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beaucoup plus d’enlever le pouvoir aux mi- 
nistres prévaricateurs , que de les punir ) , la 
nécessité fera trouver ces moyens hors de la 
constitution même. Les hommes réduits à chi- 
caner sur les termes ou à enfreindre les formes, 
deviendront haineux , perfides et violens. Ne 
voyant point de route tracée, üs s’en fraieront 
une qui sera plus courte, mais aussi plus dé- 
sordonnée et plus dangereuse. Il y a, dans la 
réalité, une force qu’aucune adresse n’élude 
long-temps. Si, en ne dirigeant contre les mi* 
nislres que des lois précises, qui n’atteignent 
jamais l’ensemble de leurs actes et la tendance 
de leur administration , vous les dérobez de 
fait à toutes les lois, on ne les jugera plus 
d’après vos dispositions minutieuses et inap- 
plicables ; on sévira contre eux d'après les 
inquiétudes qu’ils auront causées , le mal qu’ils 
auront fait , et le degré de ressentiment qui en 
sera la suite, (i) 


(i) Je trouve avec plaisir dans le discour» d'un de no» dé- 
putes les plus éclaires, que j'ai eu l'avanlagede pouvoir comp- 
ter anciennement au nombre de mes collègues, l'opinion que 
j'expose ici , exprimée presque dans les mômes termes. 

« Dans celte mission constitutionnelle, dit-il (celle d’accu- 
ser les iniuistres et de prononcer sur l’accusation), il est bien 
important de ne pas voir, dans les deux chambres , des tribu- 
naux ou des juges. Elles sont des jurys suprêmes, qui ne peu- 
vent remplir dignement leur attribution qu'au tant qu’ils seront 



Ce qui me persuade que je ne suis point un 
ami de l’arbitraire, en posant en axiome que 
la loi sur la responsabilité ne saurait être dé- 
taillée , comme les lois communes , et que c’est 
une loi politique, dont la nature et l’applica- 
tion ont inévitablement quelque chose de dis- 
crétionnaire, c’est que j’ai pour moi , comme 
je viens de le dire , l’exemple des Anglais , et 
que non seulement, depuis i34 ans, la liberté 
existe chez eux sans trouble et sans orages , 
mais que de tous leurs ministres , exposés à 
une responsabilité indéfinie, et perpétuelle- 
ment dénoncés par l’opposition , un bien petit 
nombre a été soumis à un jugement, aucun 
n’a subi une peine. 

Nos souvenirs ne doivent pas nous tromper. 
Nous avons été furieux et turbulens , comme 
des esclaves qui brisaient leurs fers. Mais au- 
jourd’hui nous sommes devenus un peuple 
libre ; et si nous continuons à l’être, si nous 
organisons avec hardiesse et franchise des 
institutions de liberté , nous serons bientôt 
calmes et sages comme un peuple libre. 

libres de toutes les entraves législalives , et ne reconnaitroat 
pour règle de leur conduite et de leur de'cisionque leur inlelli— 
gence et leur conscience. Op. de M. Sédillex , du 8 de'cem- 
bre i8i4. « > 
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CHAPITRE VIL 

De la Déclaration que les Ministres sont iVi- . 
dignes de la confiance publique. 

D AKS les discussions qui ont eu lieu der- 
nièrement sur la responsabilité J Ton a proposé 
de remplacer, par un moyeu plus doux en 
apparence, raccusaliou rormelle , lorsque la 
mauvaise administration des ministres aurait 
compromis la sûreté de l’état, la dignité de la 
couronne, ou la liberté du peuple, sans tiéan- 
moins avoir enfreint d’une manière directe 
aucune loi positive. On a voulu investir les 
assemblées représentatives du droit de décla- , 
rer les ministres indignes de la confiance pu- 
blique. 

Mais je remarquerai d’abord que cette dé- 
claration existe de fait contre les ministres, 
toutes les fois qu’ils perdent la majorité dans 
les assemblées. Lorsque nous aurons ce que 
nous n’avons point encore, mais ce qui est 
d’une nécessité indispensable dans toute mo< 
narchie constitutionnelle , je veux dire un 
ministère qui agisse de concert, une majorité 
stable , et une opposition bien séparée de cette 
majorité , nul ministre ne pourra se maintenir, 
s’il n’a pour lui le plus grand nombre des voix , 

J 
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à moins d’en appeler au peuple par des élec- 
tions nouvelles, Et alors, ces élections nou- 
velles seront la pierre de loucLe de lu con- 
fiance accordée à ce ministre. Je n’aperçois 
donc, dans lu déclaration proposée au lieu de 
l’accusation , que l’énoncé d’un fait qui se « 
prouve , sans qu’il soit besoin de le déclarer. 

Mais je vois de plus que celte déclaration , par 
cela môme qu’elle sera moins solennelle et 
paraîtra moins sévère qu’une accusation for- ' 
nielle, sera de nature à être plus fréquemment 
prodiguée. Si vous craignez que l’on ne pro- j 
digue l’uccnsalion elle-même, c’est que vmis 
supposez l’assemblée factieuse. Mais si en elTet 
l’assemblée est factieuse , elle sera plus dispo- 
sée encore à flétrir les ministres qu’à les accu- 
ser, puisqu’elle pourra les flétrir sans se com- 
promettre, par une déclaration qui ne l’engage 
à rien, qui, n’appelant aucun examen , ne re- 
quiert aucune preuve, qui n’est enfin qu’un cri 
de vengeance. Si l’assemblée n’est pas fac- 
tieuse, pourquoi inventer une formule inu- 
tile dans celle hypothèse et dangereuse dans 
l’autre ? 

Secondement, quand les ministres sont ac- 
cusés, un tribunal dont la composition nous 
occupera lout-à-rheure, est chargé de les 
juger. Ce tribunal, par son jugement, quel 
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qu’il soit, rélabllt l’harmonie entre le goiivcr- 
. nement et les organes du peuple. Mais aucun 
tribunal n’exisle pour prononcer sur la décla- 
ration dont il s’agit. Celle déclaration est un 
acte d’hosliiilé d’autant j)lus làchcux dans ses 
résultats possibles , qu’il est sans résultat fixe 
et nécessaire. Le roi et les lUandataires du 
peuple sont mis en présence, et vous perdez le 
grand avantage d’avoir une autorité neutre qui 
' prononce entre eux. 

Celle déclaration est en troisième lieu une 
atteinte directe à la prérogative rojale. Elle 
dispute au roi la liberté de ses choix. Il n’en 
"ipestpas de même de l’accusation. Les ministres 
,p»^penvent être devenus coupables, sans que le 
monarque ait eu tort de les nommer, avant 
qu’ils le fussent. Quand vous acéusez les mi- 
nistres, ce sont eux seuls que vous attaquez : 
raais quand vous les déclarez indignes de la 
confiance publique , le prince est inculpé, ou 
dans ses intentions ou dans ses lumières, ce 
qui ne doit jamais arriver dans un gouverne- 
ment constitutionnel. 

L’essence de la rojaulé , dans une monarchie 
représentative, c’est l’indépendance des nomi- 
nations qui lui sont attribuées. Jamais le roi 
n’agit en son propre nom. Placé au sommet 
de tous les pouvoirs, il crée Içs uns, modère 
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les autres , dirige ainsi l’action politique , en la 
tempérant sans y participer. C’est de là que 
résulte son inviolabilité. 11 faut donc lui laisser 
cette prérogative intacte et respectée. Il ne 
faut jamais lui contester le droit de choisir. Il 
ne faut pas que les assemblées s’arrogent le 
droit d’exclure, droit qui, exercé obstiné- 
ment, implique à la fin celui de nommer. 

L’on ne m’accusera pas, je le pense, d’être 
trop favorable à l’autorité absolue. Mais je 
veux que la royauté soit investie de toute la 
force , entourée de toute la vénération qui lui 
sont nécessaires pour le salut du peuple et la 
dignité du trône. 

Que les délibérations des assemblées soient 
parfaitement libres ; que les secours de la 
presse, affranchie de toute entrave, les encou- 
ragent et les éclairent : que l’opposition jouisse 
des privilèges de la discussion la plus hardie: 
ne lui refusez aucune ressource constitution- 
nelle pour enlever au ministère sa majorité. 
Mais ne lui tracez pas un chemin dans lequel , 
s’il est une fois ouvert , elle se précipitera sans 
cesse. La déclaration que l’on propose de- 
viendra tour à tour une formule sans consé- 
quence, ou une arme entre les mains des fac- 
tions. 

J’ajouterai que* pour les ministres mêmes,. 
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U vaut mieux qu ils soient <juel<juefois accusés 
légèrement peut-etre , que s’ils étaient exposés 
a chaque instant à une déclaration vague ^ 
contre laquelle il serait plus difficile de les 
garantir. C’est un grand argument dans la 
bouche des défenseurs d’un ministre que ce 
simple mot, accusez-le. 

Je lai déjà dit, et je le répète, la confiance 
dont un ministre jouit, ou la défiance qu’il 
inspire , se prouve par la majorité qui le sou- 
tient ou qui l’abandonne. C’est le moyen lé- 
gal, c’est l’expression constitutionnelle. Il est 
superflu d’en chercher une autre. 

CHAPITRE Vm. 

Z)u T rihunal tjm doit juger les Ministres. 

Je reproduis, pour plus de clarté, les ex- 
pressions que i'ai déjà employées. La loi sur . 
la responsabilité ne saurait être précise ni dé- 
taillée , comme les lois communes. C’est une 
toi politique, dont la nature et l’application 
ont inévitablement quelque chose de discrétion- 
naire. Il s’ensuit que l’application de la respon; 
sabilité nécessite des règles et des formes diffé- 
rentes de celles qui suffisent lorsque tout peut 
être ordonné et prévu par la lettre de la loi. 

La mauvaise direction de la guerre, ainsi 
que l’appréciation erronée de sa légitimité, de 
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mauvaises opérations de finances , ou tout 
autre emploi défectueux d’un pouvoir légal , 
peuvent être le résultat d’une erreur , d’une 
incapacité , d’iine faiblesse, qui ne supposent 
point des intentions criminelles. II faut donc 
que le Tribunal qui doit prononcer sur ces 
questions compliquées, donne aux accusés , 
par son organisation , la garantie qu’il fera ser- 
vir sa puissance, plus ou moins discrétionnaire, 
à l’évaluation équitable, non seulement «les 
actes, mais des motifs. Il faut que la position^ 
le caractère, las intérêts des Juges constatent 
bien cette garantie ; qu’ils soient investis d’une 
assez grande latitude ; eufin que les peines 
qu’ils auront à prononcer soient très-modérées. 

J’ai dit ailleurs que toutes les fois que les 
questions avaient une partie morale, et qu’elles 
. étaient d’une nature compliquée, le jugement 
par jurés était indispensable. J’ai montré ' 
de plus auparavant, qu’il n’existait, par 
exemple, nul autre mojen pour que l’obéis- 
sance ou la désobéissance des agens inférieurs, 
dans le cas d’attentats contre la liberté et les 
droits individuels , fût équitablement appré- 
ciée. A plus forte raison faut-il, pour juger les 
ministres , dans des questions plus difficiles 
encore, et sur lesquelles la loi positive peut 
encore moins prononceravec’précision, une ins- 
titution qui participe aux avantages des jurés. 

• - • * 
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Mais de simples jurés seraient insuffisans, lors*- 
qu’il s’agit d’une responsabilité qui porte sur 
les plus grands problèmes politiques, sur les 
intérêts à la fois les plus vastes et les plus se- 
crets de la nation. 

Les représentans de cette nation , appelés 
surveiller l’emploi de la fortune publiquç, 
et plus ou moins admis dans les détails des^ 
négociations, puisque les ministres leur en 
doivent un compte, lorsqu’elles sont terminées, 
paraissent d’abord en état de décider si ces 
ministres méritent l’approbation ou le blâme, 
l’indulgence ou le châtiment. Mais les Repré- 
sentans de la nation, électifs pour un espace de 
tems linoiité, et ayant besoin de plaire à leurs 
commettahs, se ressentent toujours de leur ori- 
gine populaire , et de leur situation qui rede- 
vient précaire à des époques fixes. Cette situa- 
tion les jette dans une double dépendance , 
celle de la popularité et celle de la faveur. Ils 
sont d’ailleurs appelés à se montrer souvent les 
antagonistes des ministres, et par cela mênie 
qu’ils peuvent devenir leurs accusateurs, ils né 
sauraient être leurs juges. Cette fonction im- 
portante doit être remise à une autorité dont 
l’impartialité soit mieux assurée. 

La mise en accusation des ministres est, 
dans le fait, un procès entre le pouvoir exe- 
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culifetle pouvoir du peuple. II faut donc, pour 
le .terminer, recourir à un tribunal qui ait un 
intérêt distinct à la fois et de celui du peuple 
et de celui du gouvernement, et qui, néan- 
moins , soit réuni, par un autre intérêt , à ce- 
lui du gouvernement et à celui . du peuple. 

La pairie réunit ces deux conditions. Sés pri- 
vilèges séparent du peuple les individus qui en 
sont investis. Ils n’ont plosà rentrerdansla con- 
dition commune. Ils ont donc un intérêt dis- 
tinct de l’intérêt populaire.^Mais le nombre des 
pairs mettant toujours obstacle à ce que la ma- 
jorité d’entre eux puisse participer au gouver- 
nement, cette majorité a, sous ce rapport, un in- 
térêt distinct de l’intérêt du gouvernement. En 
même tems, les pairs sont intéressés à la liberté 
du peuple : car silalibcrté du peuple était anéan- 
tie, la liberté des pairs et leur dignité disparaî- 
traient. Ils sont intéressés de même au maintien 
du gouvernement; car si le gouvernement était 
renversé , avec lui s’abîmerait leur institution. 

La chambre des pairs est donc, par l’indé- 
pendance et la neutralité qui la caractérisent, 
le juge convenable des ministres , pour tou» 
les délits qui rentrent dans la sphère de la res- 
ponsabilité. 

Voilà déjà, ce me semble, une première 
garantie, assez rassurante, contre l’espèce d’ar- 
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bilraîre que les ministres pourraient redouter. 
Les hommes appelés à prononcer sur leur con* 
dnile sont exempts des passions qui dirigent 
leurs accusateurs. Placés dans un poste qui ins- 
pire naturellement l’esprit conservateur à ceux 
qui l’occupent, formés par leur éducation à 
la connaissance des grands intérêts de l’Etat, 
’initiés par leurs fonctions dans la plupart des 
secrets de radminislralion , ils reçoivent en- 
core de leur position sociale une gravité de ca- 
raclèréquilenr commande la maturité de l’exa- 
men, et une douceur de mœurs qui, en les dispo- 
santauxménagemenset aux égards, supplée à la 
loi positive par les scrupules délicats de l’équité. 

CHAPITRE IX. 

De la mise en accusation des Ministres ^ et 
de la publicité delà discussion. 

J’ai voulu d’abord parler des juges, pour* 
calmer toute inquiétude : parlons maintenant' 
des accusateurs. 

Ces accusateurs ne peuvent se trouver, , 
comme je l’ai dit plus haut, que dans les assemy 
hlées représentatives. Aucun particulier n’a, 
sur les affaires du gouvernement, les connais-, 
sauces de fait nécessaires pour décider si un 
ministre doit être accusé. Aucun particulier 
n^a un intérêt assez pressant pour braver les 


.j)ciils et s’exposer aux embarras inséparables 
de racciisaliou d’un ministre , si ce ministre 
n’est coupable' (ju’envers le public. S’il l’esten- 
vers un individu , j'ai moiilié que le recours 
devait être ouvert à cet individu, devant les 
tribunaux oi'dinaires. Mais il ne s’agit pas alors 
de la respousabililé. 

En attribuant aux repiéscutaiis de la nation ' 
l’accusation exclusive des ministres , considé- 
rés comme responsables, je ne veux pas néan- 
moins repousser les dénonciations rédigées 
sous la forme de pétitions individuelles. Tout 
cito^'cn a le droit de révéler aux mandataires 
du peuple les actes ou les mesures qui lui pa- 
raissent condamnables dans les dépositaires 
de l’autorité. Le roi seul est inviolable dans 
le poste sacré qu’il occupe. Modérateur auguste 
dei’aclion sociale, il n’agit jamais parlui-méme. 
Mais les dénonciations des individus contre les 
ministres, pour les objets qui sont de la com- 
pétence de la responsabilité, ne prennent un 
caractère légal que, lorsqu’examinées par les 
a^emblée§ représentatives, elles sont revêtues 
de leur sanction. 

C’est donc à ces assemblées qu’il appartient 
de décider quand l’accusation doit être dirigée 
contre un ministre. Mais dans celte délibéra- 
tion importante, faut-il permettre la publicité? 
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On allègue, contre cette publicité, trois 
objections spécieuses. Les secrets de l’Etat, 
dit-on, seront mis à la merci d’un orateur 
imprudent. L’iionneur des ministres sera feon?- 
promis par des accusations hasardées. Enfin , 
ces accusations, lors mêmes Tju’elles seront 
prouvées fausses, n’en auront pas moins 
donné à l’opinion un ébranlement dangereux. 

Les secrets de l’Etat ne sont pas en aussi grand' 
nombre qu’aime à l’affirmer le charlatanisme, 
ou que l’ignorance aime à le croire. Le secret' 
n’est guère indispensable que dansquelques cir- 
constances rareset momentanées, pourquelque 
expédition militaire, par exemple, ou pourqoel- 
que alliance décisive à (me époque de criséï 
Dans tous les autres cas , l’autorité ne veut le 
secret que pour agir sans contradiction ; et la 
plupart du temps , après avoir agi , elle regrette 
la contradiction qui l’aurait éclairée. 

. Mais dans4es cas où le secret est v raiment ne- 
cessaire , les questions qui sont du ressort de la 
responsabilité ne tendent point à le divulguer; 
car elles ne sont débattues qu’après que l’objet 
qui les a fait naître est devenu public. 

Le droit de paix et de guerre, la conduite 
des opérations militaires , celles des négocia- 
tions , la conclusion des traités,, appartiennent 
au pouvoir exécutif. Ce n’est qu’après qu’une 
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' guerre a été entreprise , qu’on peut rendre les 
ministres responsables de la légitimité de celte 
guerre (i) ; ce n’est qu’après qu’une expédition 
a réussi , qu’on peut en demander compte aux 
ministres ; ce n’est qu’a|)rès qu’un traité a été 
conclu, qu’on peut examiner le contenu de 
ce traité. 

Les discussions ne s’établissent donc que sur 
des questions déjà connues. Elles ne divulguent 
aucun fait. Elles placent seulement des faits pu- 
blics sous un nouveau point de vue. 

L’honneur des ministres , loin d’exiger que 
les accusations intentées contre eux soient en- 
/ ' veloppécs de mystère, exige plutôt impérieu- 
sement que l’examen se fasse au grand jour. 


(i) Je m’attends que parmi nous, qui avions perdu, depuis 
rAslcmblce constituante, toule’idûc d'une discussion libre, et 
qui considérions une niinorité indépendante connue une réu- 
nion de révoltés , l’examen de la légitimité ou de la conduite 
d’une guerre tandis qu’elle continue, parailVa Tort alarmant. 
L’ardeur de la nation sera découragée, diront des hommes ti- 
mides , et les prétentions des ennemis augmentées , par la dé- 
sapprobation jetée sur les causes ou sur la conduite de la guerre. 
Toutefois r.\nglcterre nous a bien prouvé qu’un peuple n’a- 
bandonne pas le soin de sa défense parce qu’il recherche les 
çauses qui l'ont rendue nécessaire ; et certes il eût été heu- 
reux, pour la France, que ses représeutans eussènt pu exami- 
ner la légitimité de l’entreprise d’Espagne ou de celle de 
Russie , lorsque nos. trou|>es e'taient encore à Madrid et it 
J^oscou. 


Un ministre, justifié dans le secret, n’est ja- 
mais complètement justifié. Les accusations ne 
sauraient être ignorées. Le mouvement qui les 
dicte porte inévitablement ceux qui les inten- 
tent à les révéler. Mais, révélées ainsi dans des 
conversations vagues , elles prennent toute la 
gravité que la passion cherche à leur donner. 
La vérité n’est pas admise à les réluter. Vous 
n’empêchez pas l’accusateur de parler, vous 
empêchez seulement qu’on ne lui réponde. Lps 
ennemis du ministre profitent du voile qui cou- 
vre ce qui est , pour accréditer ce qui n’est pas. 
Une explication publique et complète , où les 
organes de la nation aurait éclairé la nation en- 
tière sur la conduite du ministre dénoncé, 
eût prouvé peut-être à la fois leur modération 
et son innocence. Une discussion secrète laisse 
planer sur lui l’accusation qui n’est repoussée 
que par une enquête mystérieuse , et peser sur 
euxl’apparence de la connivence, de la laiblesse 
ou de la complicité. 

Les mêmes raisonnemens s’appliquent à l’é- 
branlement que vous craignez de donn%r à l’o- 
pinion. Un homme puissant ne peut être incul- 
pé sans que cette opinion ne m’éveille, et sans 
que la curiosité ne s’agite Leur échapper est 
impossible. Ce qu’il faut, c’est rassurer l’une, 
et vous ne le pouvez qu’en satisfaisant l’autre. 
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O fl nç conjure point les dangers en les dé- 
robant aux regards. Ils s’augmentent, au con- 
traire , de la nuit dont on les entoure. Les ob- 
jets se grossissent au sein des ténèbres. Tout 
paraît, dans l’ombre, hostile et gigantesque. 

C’est faute de bien apprécier notre situation 
actuelle que nous nous épouvantons en France 
des déclamations inconsidérées, et des accu- 
sations sans fondement. Ces choses s’usent 
d’elles-mêmes, se décréditent, et cessent en- 
fin par le seul effet de l’opinion qui les juge 
et les flétrit. Elles ne sont dangereuses que sous 
le despotisme, ou dans les démagogies , sans 
contre-poids constitutionnel :sous le despo- 
tisme, parce qu’en circulant malgré lui, elles 
participent de la faveur de tout ce qui lui est 
opposé; dans les démagogies , parce que tous 
les pouvoirs étant réunis et confondus comme 
sous le despotisme , quiconque s’en empare, 
en subjuguant la foule par la parole, est maître 
absolu. C’est le despotisme sous un autre nom. 
Mais quandles pouvoirs sont balancés, etqu’ils 
se contiennent l’un par l’autre, la parole n’a 
poi nt cette influence rapide et immodérée. 

Il y a aussi eu Angleterre , dans la chambre 
des comimines , des déclamaleurs et des 
hommes turbuleus. Qu’arrive-t-il? Ils parlent: 
on ne les écoule pas, et ils se taisent. L’intérêt 
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qii attache une assemblée à sa propre dignité , 
lui apprend à réprimer ses membres , sans qu’il 
soit besoin d’étoufïer leur voix. Le public se 
forme de même à l’appréciation des harangues 
violentes et des accusations mal fondées. Lais- 
sez lui faire son éducation. Il faut qu’elle se 
fasse. L’interrompie , ce n’est que la retarder. 
Veillez , si vous le croyez indispensable , sur 
les résultats immédia ts.Quela loi prévienne les 
troubles : mais dites-vous bien que la publi- 
cité est le moyen le plus infaillible de les pré- 
venir. Elle met de votre parti la majorité na- 
tionale, qu’autrement vous auriez à réprimer, 
peut-être à combattre. Celte majorité vous se- 
conde. Vous avez la raison pour auxiliaire. 
Mais pour obtenir ce puissant auxiliaire, il 
ne faut pas le tenir dans l’ignorance , il faut au 
contraire l'éclairer. 

Voulez-vous être sûr qu’un peuple sera pai- 
sible? diles-lui sur ses intérêts tout ce que 
vous pouvez lui dire. Plus il en saura, plus il 
jugera sainement et avec calme. Il s’effraie de 
ce qu’on lui cache , et il s’irrite de son effroi. 

CHAPITRE X. 

De la poursuite du Procès. 

Lorsqu’une assemblée a examiné, diseuté, 
adopté une accusation contre un ministre, il 
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paraît naturel de confier à celte assemblée la 
poursuite d’une cause qu’elle doit mieux con- 
naître que personne. Plusieurs de nos députés 
ont proposé néanmoins en j8i 4 de déléguer 
cette poursuite, soit à un magistral inamovi- ' 
ble nommé par le roi, et chargé de colle seule 
fonction, soit aux procureurs du roi, choisis, 
suivant un mode quelconque, dans les diifé- 
rens tribunaux. 

Cette dernière proposition ne saurait , ce me 
semble, soutenir le moindre examen. Com- 
ment imposer à des hommes dépendans du 
pouvoir exécutif, et révocables à volonté, le 
devoir de poursuivre ceux entre les mains des- 
quels le pouvoir exécutif a été remis, ceux à 
qui ces hommes doivent peut-être leur nomi- 
nation, ceux qui peuvent de nouveau se trou- 
ver les maîtres de leur destinée ? 

Legrandprocurateur à vie dont on demande 
la création, n’a pas les mêmes inconvéniens. 
Mais ne ressemble-t-il pas à ces inquisiteurs 
d’état, instrumens d’espionnage et de terreur, 
dans quelques aristoeraties oppressives.^ Ne 
voj'ez-vous pas ce grand procurateur indépen- 
dant à la fois du prince et du peuple ? Son inac- 
tivité même me semble alarmante. Il surveille 
les ministres en silence, comme un invisible 
ennenii. Il ne peut avoir d’importance qu’en 
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cherchant les occasions d’exercer ses fonctions 
austères. Iinnïobiie dans l’enceinte solitaire où 
vous l’avez placé, il a quelque chose de mys- 
térieux et d’hostile. 

Celteinslilutions’adouciraitsansdouteparmi 

nous, car elle est contraire à nos mœurs et à 
l’esprit monarchique. Mais par cela même ne 
s’adoucirait-elle paslrop, etnedeviendrait-elle 
pas bientôt illusoire? Placé à peu près au rang 
des ministres, le grand procurateur contracte- 
rait avec eux des liaisons qui, dans notre état 
de société , lui imposeraientdes devoirs plus sa- 
crés que les fonctious de sa place : l’opinion le 
cofidamnerait plus sévèrement, s’il poursuivait 
avec ardeur un ministre qu’il aurait connu dans 
l’intimité, que s’il trahissait la cause de la nation; 
et le surveillant ne serait bientôt qu’un allié, un 
défenseur, quelquefois un complice. 

Répondra- t-on que les assemblées qui au- 
raient prononcé la mise en accusation d un mi- 
nistre, veilleraient à la conduite du grand pro- 
curateur, et ne lui permettraient ni ménagemens 
ni négligence? Mais les hommes ne lonl bien 
que ce qu’ils font volontiers, et leur répugnance 
secrète trompe aisément les précautions desti- 
nées à la surmonter. D’ailleurs, en supposant 
le grand procurateur plein de zèle et de cou- 
rage, les accusateurs du ministre reconnaîtront- 
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ils ce courage el rendront-ils justice à ce zèle ? 
N entendez-vous pas les plaintes de l’assemblée? 
Ne voj'ez-vous pas l’accusation se partager entre 
le ministre et le magistrat qui le poursuit avec 
lenteur.et avec faiblesse? Ses accusateurs ne 
pretendront-ils pas qu’il n’a point usé de tous 
leurs moyens , qu’il n’a pas soutenu leur cause? 
N attribueront-ils pas la sentence qui décla- 
rera 1 accusé absous à la perfidie de l’auxiliaire 
que vous leur aurez donné malgré eux? 

Ce n’est pas tout. Je crains autre chose. Au- 
tant, sic est 1 assemblée qui accuse un ministre, 
je soupçonne l’activité de l’homme public 
chargé de la poursuite, autant je redoute son 
acharnement, si c’est le roi, c’est-à-dire, de 
nouveaux ministres qui se portent accusa-?^ 
teurs. Vous croyez donner une garantie à l’ac- 
cusé, en lui opposant pour adversaire un 
homme qui n a point concouru à l’accusation. 
Mais la servilité a ses lureurs non moins que 
la haine. Parmi les ministres condamnés , com- 
bien nous en voyons qui le furent à la demande 
de leurs successeurs ! La passion n’est pas in- 
capable d’être généreuse , et j’aime mieux une 
assemblée passionnée qu’un seul magistrat 
dont lame peut s’ouvrir à mille calculs, et se 
laisser séduire par mille espérances. 

Enfin , les causes qui sont du ressort de la 
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responsabilité , étant , comme je l’ai dit plus 
d’unefois, politiques bien plutôt que judiciaires, 
les membres des assemblées représentatives 
sont beaucoup plus propres à diriger les pour- 
suites de ce genre que des hommes pris dans 
le sein des tribunaux, étrangers aux connais- 
sances diplomatiques , aux combinaisons mi- 
litaires, aux opérations de finance , ’ne con- 
naissant qu’imparfaitement l’état de l’Europe, 
n’ajant étudié que les codes des lois positives, 
et astreints, par leurs devoirs habituels, à n’en 
consulter que la lettre morte, et à n’en requé- 
rir que l’application stricte. L’esprit subtil de 
la jurisprudenèe , esprit que porteraient dans 
ces grandes causes les procureurs du roi , ou 
même le grand procurateur à vie, qui serait 
toujours un jurisconsulte, me semble opposé 
à la nature de ces questions qui doivent être 
envisagées sous le rapport public, national, 
quelqtiefoîs même européen, et sur lesquelles 
les pairs doivent prononcer comme des jurés 
suprêmes , d’après leurs lumières , leur hon- 
neur et leur conscience. 

Suivons toujours les routes naturelles , lais- 
sons faire à chacun ce que chacun doit faire. 
Ce n’est point dans les accusateurs qu’il faut 
placer l’impartialité, c’est dans les juges. Otez 
aux ennemis des ministres accusés tout pré- 
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texte de Jeter du doute sur la manière dont leur 
cause s’instruira. Qu’ils déploient toute leur ac- 
tivité : qu’ils fassent entendre toute leur élo- 
quence, et valoir toutes leurs ressources. S’ils . 
échouent , leur défaite en sera d’autant plus 
incontestable. Tout sera plus clair, plus franc, 
plus noble dans cette marche; le crime , s’il 
existe, aura moins d’espoir, l’innocence sor- 
tira de la lutte avec plus d’éclat, la conviclioa 
sera plus entière, l’opinion plus contente. 

CHAPITRE XI. 

Des Peines à prononcer contre les Ministres» 

La. nature de la loi sur la responsabilisé' 
implique la nécessité d’investir les juges 
droit d’appliquer et même de choisir la peinjs. 
Les crimes ou les fautes sur lesquelles celte loi 
s’exerce ne' se composant ni d’un seul acte ni 
d’une série d’actes positifs , dont chacun puisse 
motiver une loi précise, des nuances., que là 
parole ne peut désigner, et qu’à plus forte 
raison la loi ne peut saisir, aggravent ou atté<-, 
nuent ces délits. La seule conscience des psfirs 
est juge de ces nuances, et celte conscience 
doit pouvoir prononcer en liberté , sur le châ- • 
liment comme sur le crime. ■% 

La loi doü tout au plus déterminer entre 
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quelles peines la chambre des pairs aura le 
droit de choisir. Trois seulement sont admis- 
sibles , la mort, l’exil et la détention. Elles ne 
doivent être accompag’nées d’aucune circons- 
tance aggravante. Aucune idée d'opprobre ne 
doit s’y attacher. 

Les peines infamantes ont des inconvéniens 
généraux qui deviennent plus fâcheux encore, 
lorsqu’elles atteignent des hommes que le 
monde a contemplés dans une situation écla- 
tante. Toutes les fois que la loi s’arroge la 
t distribution de l’honneur et de la honte, elle 
empiète maladroitement sur le domaine de 
l’opinion , et cette dernière est disposée à ré- 
clamer sa suprématie. Il en résulte une lutte 
qui tourne toujours au détriment de la loi. 
Cette lutte doit surtout avoir lieu , quand il 
s’agit de délits politiques, sur lesquels les opi- 
nions sont nécessairement partagées. L’on affai- 
blit le sens moral de l’homme, lorsqu’on lui 
commande, au nom de l’autorité, l’estime ou 
le mépris. Ce sens ombrageux et délicat est 
froissé par la violence qu’on prétend lui faire ; 
et il arrive qu’à la fin un peuple ne sait plus ce 
qu’est le mépris ou ce qu’est l’estime. 

Dirigées même en perspective contre des 
bommes qu’il est utile d’entourer, durant leurs 
fonctions, de considération et de respect, les 
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peines inrainantes les dégradent en quelque 
sorte d’avance. L’aspect du uiinislre qui subi- 
rait une punition flétrissante avilirait dans l’es- 
prit du peuple le ministre encore en pouvoir. 

Enfin , l’espèce humaine n’a que trop de 
penchant à fouler aux pieds les grandeurs 
tombées. Gardons-nous d’encourager ce pen- 
chant. Ce qu’aprcs la chute d’un ministre on 
appellerait haine du crime, ne serait le plus 
souvent qu’un reste d’envie et du dédain pouri< 
le malheur. 

Lorsqu’un ministre a été condamné, soit 
qu’il ait subi la peine prononcée par sa sen- 
tence , soit que le monarque lui ait fait grâce , 
il doit être préservé pour l’avenir de toutes ces 
persécutions variées que les partis vainqueurs 
dirigent sous divers prétextes contre les vain- 
cus. Ces partis affectent, pour justifier leurs 
mesures vexatoires, des craintes excessives. Ils ' 
savent bien que ces craintes ne sont pas fon- 
dées, et que ce serait faire trop d’honneur à 
l’homme que de le supposer si ardent à s’at- 
tacher au pouvoir déchu. Mais la haine se 
cache sous les dehors de la pusillanimité , et 
pour s’acharner avec moins de honte sur un 
individu sans défense, on le présente comme 
un objet de terreur. Je voudrais que la loi mit 
un insurmontable obstacle à toutes ces ri- 
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gueiirs tardives , et qu’après avoir altelut le 
coupable elle le prît sous sa proleclion. Je 
voudrais qu’il fût ordonné qu’aucun ministre, 
lorsqu’il aura subi sa peine, ne pourra être 
exilé, détenu , ni éloigné de son domicile. Je 
'fie connais rien do si hopleux..que ces pros- 
criptions prolongées. Elles indignent les na- 
tions ou elles les corrompent. Elles réconci- 
lient avec les victimes tQufes les âmes un peu 
élevées. Tel ministre dont l’opinion publique 
' aurait applaudi le châtiment, se trouve entouré 
de la pitié publique lorsque le châtiment legal 
est aggravé par l’arbitraire. 

CHAPITRE XII. 

Le droit de. grâce ait n hué au Roi peut-il être 

restreint., quand il s'agit des Minières 
’ condamnés F «T* ' 

J’ai supposé, dans le chapitre précédent, 
que le roi pourrait faire grâ^ à ses ministres 
quand ils auraient été déclarés coupables. 
Quelques personnes ont aperçu deA’inconvé- 
nient à laisser subsister cette prérogative dans 
toute son étendue, pour celle circonstance 
rare et importante. Mais tonte limite qui serait 
assignée à ce droit inséparable de la royauté, 
porterait atteinte à notre constitution, car 
Tome //, 3*. Partie. 
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noire constitution le consacre sans résCrvc. 
Toute limite <lc cette espèce détruirait de plus 
l’essence d’une monarchie constitutioniielU ; 
car, dans une telle monarchie , le roi doit ètre^ 
pour employer l’expression anglaise, la source 
de toutes les miséricordes, comme celle de, 
tous les honneurs. 

Un roi peut, dira-t-on , commander à ses 
ministres des actes coupables, et leur pardon- 
ner ensuite. C’est donc encourager par l’as- 
surance de l’impunité le zèle des ministres 
serviles , et l’audace des ministres ambitieux. 

Pour juger celte objection, il faut remonter 
au premier principe de la monarchie constitu- 
tionnelle , je veux dire à l’inviolabilité. L’in- 
violabilité suppose que Je monarque ne peut 
pas mai faire. Il est évident que cette hypo- 
thèse est une fiction légale , qui n’affrancliit pas 
réellement dès affections et des faiblesses de 
l’humanité, l’individu placé sur le trône. Mais 
l’on a senti que cette fiction légale était néces- 
saire, pour l’intérêt de l’ordre et de la liberté 
même , parce que sans elle tout est désordre 
et guerre éternelle entre le monarque et les 
factions. Il faut donc respecter cette fiction 
dans toute son étendue. Si vous l’abandonnez 
un instant, vous retombez dans tous les dan-^ 
^ers que \ons avez tâché d’éviter. Or, vous 
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l’abandonnez, en restreignant les prérogaliveîS 
du monarque, sous le prétexte de ses inten- ^ 
lions. Car c’est admettre que ses intentions 
peuvent être soupçonnées. C'est donc ad- 
mettre qu’il peut vouloir le mal , et par con- 
. séquerit le faire. Dès-lors vôus-a\ez détruit 
riiypothèse sur laquelle son inviolabilité repose 
dans l’opinion. Dès- lors le principe de la ino-( 
narchie constitutionnelle est attaqué. D’après 
ce principe, il ne faut jamais envisager dans 
l’action du pouvoir que les ministres; il sont là 
pour en répondre. Le monarque est dans une 
enceinte à part et sacrée; vos regards, vos 
soupçons ne doivent jqaiais l’atteiudre. Il n’a 
point d’intentions, point de fajiblesses, point 
de connivence avec ses ministres, car ce n’est 
pas un homme (i), c’est un pouvoir neutre et 
abstrait, au-dessus de la région des orages. 

Que si l’on taxe de métaphysique le point de 
vue constitutionnel sôus lequel je considère 
cette question , je descendrai volontiers sur le 
terrain de l’application pratique et de la mo- 


(i) Les partisans du despotisme ont dit abssi que le roi n’ë- 
tait pas un homme : mais ils eu ont inféré qu'il pouvait tout 
faire, et que sa volonté remplaçait les lois. Je dis que le roi 
constitutionnel n’est pas un homme ; mais c’est parce que ses 
ministres seuls agissent, et qu’ils ne peuvent rien faire que par 
^es lois. 
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raie , et je dirai encore qu’il y aurait à priver 
le roi du droit de faire gryce aux ministres 
condamnes, un autre inconvénient qui serait 
d’autant plus grave que le motif même piip le- 
quel on limiterait sa prérogative serait plus 
fondé. 

Il se peut en effet qu’un roi, sédpit^par 
l’amour d’ufî' pouvoir sans borges, excite Its 
ministres à des trames coupable^ contre la 
constitution de l’état. Ces trames sont décou- 
vertes ; les agens criminels sont accusés, con- 
vaincus; la sentence est portée. Que faites- 
vous, en disputant au prince le droit d’arrêter 
le glaive prêt à frapper les instrumens de ses 
volontés secrètes, et en le forçant à autoriser 
leur cbâtimeut? Vous le placez entre ses de- 
voirs politiques et les devoirs plus saints de la 
reconnaissance et de l’affection. Car le zèle 
irrégulier est pourtant du^zèle, et les hommes 
ne sauraient punir sans ingratitude le dévoue- 
ment qu’ils ont accepté. Vous le contraignez 
ainsi à un ^efe de lâcheté et de perfidie ; vous 
le 'livre» aux remords de sa conscience; vous 
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l’avilissez à ses propres yeux ; vous le décon- 
sidérez aux yeux de son peuple. C’est ce que 
firent les Àrjglais, en obligeant Charles I". à 
signer l’exécution de Strafford, et le pouvoir 
royal dégradé fut bientôt détruit. 
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Si vous voulez conserver à la fois la mçnar- 
chie èl la liberté, luttez avec courag’c contre 
les ministres pour les écarter : mais dans le roi 
ménagez Ihomme eu honorant le monarque. 
Respectez en lui les senlimens du cœur, car les 
sentimens du cœur sont toujours respectables. 
Ne le soupçonnez pas d’erreurs que la consti- 
tution vous ordonne d’ignorer. Ne le réduisez 
pas surtout à les réparer p^'des rigueurs qui , 
dirigées sur des serviteui’s trop aveuglement 
fidèles , deviendraient des crimes. 

Et remarquez que si nous sommes une na- 
tion , si nous avons des élections libres , ces 
erreurs ne seront pas dangereuses. Les minis- 
tres , en demeurant impunis, n’en seront pas 
moins désarmés. Que le prince exerce en leur 
faveur sa prérogative , la grâce est accordée , 
mais le délit est reconnu , et l’autorité échappe 
au coupable; car il ne peut ni conlinuerà gou- 
verner lélat avec une majorité qui l’accusc’, 
ni se créer, par des élections nouvelles, une 
nouvelle majorité , puisque dans ces élections 
l’opinion populaire replacerait au sein de l’as- 
semblée la majorité accusatrice. 

Que si nous n’étions pas une nation , si nous 
ne savions pas avoir des élections libres , toutes 

oosprécautionsseraienlvaines.Nousn’emploie- 
rions jamais les moyens consliiuti«nels que 
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nous préparons. Nous pourrions bien Iriom- 
plier à d’horribles époques par des violences 
brutales; mais nous ne surveillerions, nous 
n’accu'àerions , nous ne jugerions jamais les 
ministres. Nous accourrions seulement pour 
les proscrire lorsqu’ils auraient été renversés. 

CHAPITRE XIII. 

P 

ÿ.ésuUnt des dispositions précédentes , rela- 
tivernent aux effets de la responsabilité. 

De la réunion de toutes les dispositions pré- 
cédentes, il résulte que les ministres seront 
.souvent dénoncés, accusés quelquefois, con- 
damnés rarement, punis presque jamais. 

Ce résultat peut, à la première vue, paraître 
insuffisant aux hommes qui pensent que, pour 
les délits des ministres, comme pour ceux des 
individus, un châtiment positif et sévère est 
d’une justice exacte et d’une nécessité absolue. 
Je ne partage pas cette opinion. 

La responsabilité me semble devoir attein- 
dre surtout deux buts: celui d’enlever la puis- 
sance aux ministres coupables; *et celui d’en- 
tretenir dans la nation , par la vigilance de ses 
représentans, parla publicité de leurs débats, 
et par l’exercice de lu liberté de la presse , ap- 
pliqué a -l’analyse de tous les actes juioisté- 
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rîels, un esprit d’examen, un intérêt habitueF 
au maintien de la constitution de l’état , une 
participation constante aux attaircs , en un mot 
un sentiment animé de vie politique. 

Il ne s’agit donc pas , dans ce qui tient à la 
responsabilité , comme dans les circonstances, 
ordinaires, de pourvoir à ce que l’innocence ' 
ne soit jamais menacée, et à ce que le crime 
ne demeure jamais impuni. Dans les questions 
de cette nature, le crime et l’innocence sont 
rarement d’une évidence complète. Ce qu’il 
faut, c’est que la conduite des ministres puiss<^ 
être facilement soumise à une invesligatioa 
scrupuleuse, et qu’en même temps beaucoup 
de ressources leur soient laissées pour échap- 
per aux suites de celle investigation , si leur 
délit, fût-il prouvé, n’est pas tellement odieux 
qu’il ne mérite aucune grâce , non-seulement 
d’après les lois positives , mais aux yeux de 
la conscience et de l’équité universelle , plus 
indulgentes que les lois écrites. 

Celte douceur dans l’application pratique 
de la responsabilité n’est qu’une conséquence 
nécessaire et juste du principe sur lequel 
toute sa théorie repose. 

J’ai montré qu’elle n’est jamais exemple d’un 
certain degré d’arbitraire : or l’arbitraire est 
dans toute circonstance un grave inconvéuieut. 
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s’il altôîgnait les simples citoyens, rien ne 
pourrait le légitimer. Le traité des citoyens 
avec la société est clair et iormel. Ils ont pro- 
mis de respecter ses lois , elle a promis de les 
leur faire connaître. S’ils restent fidèles à leurs 
engagemens , elle ne peut rien exiger de plus. 
Ils ont le droit de savoir clairement qu’elle 
sera lu suite de leurs actions, dont chacune 
doit être prise à part et jugée d’après un texte 
précis. 

Les minislre.s ont fait avec la société m 
'autre pacte. Ils ont'accepté volontairement,, 
dans l’espoir de la gloire , de la puissance ou 
de la fortune , des fonctions vastes et compli- 
quées qui forment un tout compact et indi- 
visible. Aucune de leurs actions ministérielles 
ne peut être prise isolément. Ils ont donc con- 
senti à ce que leur conduite fut jugée dans 
son ensemble. Or c’est ce que ne peut faire au- 
cune loi précise. De là le pouvoir discrétion- 
naire qui doit être exercé sur eux. 

Mais il est de l'équité scrupuleuse, il est du 
du devoir strict de la société, d’apporter à 
l’exercice de ce ]>ouvoir tous les adoucisse- • 
rnens que la sûreté de l’état comporte. De là 
ce tribunal particulier, composé de manière 
à ce que ses membres soient préservés de tontes ' 
les passions populaires. De là celte faculté 


donnée à ce tribunal de ne prononcer que d’a- 
près sa conscience, et de choisir ou de mitiger 
Ja peine. De là enfin ce recours à la clémence 
du roi, recours assuré à tous ses sujets^ mais 
plus favorable aux ministres qu’à tout autre , 
d’après leur position et leurs relations per-» 
sonnellcs. 

Oui, les ministres seront rarement punis. 
Mais si la constitution est libre et si la nation 
est énergique , qu’importe la punition d’un 
ministre, lorsque, frappé d’un jugement so- 
lennel, il est rentré dans la classe vulgaire , 
plus impuissant que le dernier citoyen , puis- 
que la désapprobation l’accompagne et le 
poursuit,? La liberté n’en a pas moins été pré- 
servée de ses attaques, l’esprit public n’en a 
pas moins reçu l’ébranlement salutaire qui le 
ranime et le purifie, la morale sociale n’en a 
pas moins obtenu l’hommage éclatant du pou- 
voir traduit à sa barre et flétri par sa sen- 
tence. 

M. Hastings n’a pas été puni : mais cet op- 
presseur de l’Inde a paru à genoux devant la 
chambre des pairs, et la voix de Fox , de She- 
ridan et de Biirke , vengeresse de l’humanité 
lo ng-leir.ps foulée aux pieds, a réveillé dans 
l’âme du peuple anglais les émotions de la 
générosité' et les sentimens de la justice, et 
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forcé le calcul uiercanüle à pallier son avidité 
et à suspendre scs violences. 

Lord Melville n’a pas été puni, et je ne veux 
point contester son innocence. Mais l’exemple 
d’un homme vieilli dans la routine de la dexté- 
rité et daus l’hubileté des spéculations, et dé- 
noncé uéanmpins malgré son adresse , accusé 
malgré ses nombreux appuis , a rappelé à ceux 
qui suivaient la mènie carrière, <|u’il y a de 
l’utilité dans le désintéressement et de la sûreté 
dans la rectitude. 

Lord Nortli n’a pas même été accusé. Mais 
en le menaçatU d’une accusation , ses antago- 
nistes ont reproduit les principes de la liberté 
constitutionnelle, et proclamé le droit de cha- 
que fraction d’un état, à ne supporter que les 
charges qu’elle a cousenties. 

Enfin , plus anciennement encore , les mi- 
nistres qui avaient persécuté M. Wilkes n’ont 
été punis que par des amendes ; mais la pour- 
suite et le jugement ont fortifié les garanties de 
la liberté individuelle, et consacré l’axionie que 
'la maison de chaque Anglais est son asile et 
sou château fort. 

Tels sont les avantages de la responsabilité, 
et non pas quelques détentions et quelquef(f 
supplices. 

La mort ni même la captivité d’im hoimny 
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u’onljamaiséléuécessairesau salut d’un peuple; 
car le salut d’un peuple doit être eu lui-même. 
Une nation qui craindrait la vie ou la liberté 
d’un ministre dépouillé de sa puissance, serait 
une nation misérable. Elle ressemblerait à ces 
esclaves qui tuaient leurs maîtres, de peur 
qu’ils ne reparussent le fouet à la main. 

Si c’est pour l’exemple des ministres à venir 
qu’on veut diriger la rigueur sur les ministres 
déclarés coupables, je dirai que la douleur 
d’une accusation qui retentit dans l’Europe , la 
honte d’un jugement, la privation d’une place 
éminente, la solitude qui suit la disgrâce et 
que trouble le remords, sont pour l’ambition 
et pour l’orgueil des cbâtimens suffisamment 
sévères , des leçons suffisamment instructives^ 

Il faut observer que cette indulgence pour 
les ministres , dans ce qui regarde la respon- 
sabilité, ne compromet eu rien les droits et la 
sûreté des individus : car les délits qui atten- 
tent à ces droits et qui menacent celle sûreté, 
sont hors de la sphère de la responsabilité 
proprement dite. Un ministre peut se tromper 
dans son jugement sur la légitimité ou surl’uü- 
lité d’une guerre ; il peut se tromper sur la né- 
,cessilé d’une cession, dans un traité ; il peut 
' lie tromper dans une opération de finance. Il 
donc que ses juges soient investis de la 
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puissance discrétionnaire d’apprécier ses mo- 
tifs, c’est-à-dire, de peser des probabilités 
toujours incertaines. Mais un ministre ne peut 
pas se tromper quand il attente illégalement à 
la liberté d’un ciloyen.il sait qu’il commet un 
crime. Il le sait aussi bien que tout individu 
qui se rendrait coupable de la même violence. 
Aussi l’indulgence qui est une justice dans 
l’examen des questions de responsabilité, doit 
disparaître quand il s’agit d’actes illégaux ou 
arbitraires. Alors les lois communes repren- 
nent leur force , les tribunaux ordinaires doi- 
vent prononcer, les peines doivent être pré- 
cises , et leur application littérale. 

Sans doute, le roi peut faire grâce de la 
peine. Il le peut dans ce cas comme dans tous 
^ les autres. Mais sa clémence envers le cou- 
pable ne prive point l’individu lésé de la répa- 
ration que les tribunaux lui ont accordée. 

On voit maintenant combien une définition 
exacte de la responsabilité est utile. Elle nous 
met à même d’apporter dans les proeédures, 
^ contre la conduite publique des ministres, tons 
les adoucissemens que l’équité réclame , et 
laisse aux citoyens toutes leurs sauvegardes con- 
tre ces ministres, lorsqu’ils sprtenl des fonc- 
tions ministérielles, et se prévalent du pouvoir - 
qu’ils ont pour usurper celui qu’ils n’ont pas. 
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AVERTISSEMENT. 


Bien que la Brochure qu*on va lire 
soit, sous quelques rapports, plus favo- 
rable au ministère que celles qui l’ont 
suivie, je n’ai rien voulu y changer, 
parce qu'au milieu de l’approbation que 
j’exprime pouv^’ordonnance du 5 sep- 
tembre i8r6, on y trouvera le germe du 
blaMe que j ai dû exprimer, depuis, pour 
toutes les mesures ministérielles, la loi 
des élections exceptée. J’ai dû louer une 
ordonnance qui , à mon sens , a sauvé la 
France. J’ai dû blâmer des lois d’excep- 
tion qui m’ont semblé la mettre en péril 
de nouveau. Dans les deux cas , j’ai fait 
mon devoir. , 


♦- 
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DE LA DOCTRINE 

POLITIQUE 

QUI PEUT RÉUNIR LES PARTIS 
* EN FRANCE. 


Un parti ( ]6 ne donne point ici à ce mol une ' 
acception défavorable , je m’en sers pour dési- 
gner une réunion d’hommes qui professent la 
même doctrine politique ) , u ^^ arti existe en 
France , qui s’annonce comme ayant adopté ré- 
cemment des principes qu’il a long‘-temps'‘ri# 
poussés : sa conversion à ces principes serait 
unecbose importante et heureuse ; elle mettrait 
un terme aux maux intérieurs de notre patrie, 
et dès iors tous nos autres maux seraient 
pins faciles à guérir. 

Mais ce parti inspire une ^ande méfiance au 
reste de la nation , et celte défiance diminue ou 
détruit les avantages qui devraient être le ré- 
sultat naturel de sa conversion , si elle'est sin- 
cère , et ri elle était reconnue pour telle. 

Je ne trouve, pour ma part , aucune jouis- 
sance à supposer c^ue des hommes honorables, 
et intéressés au salut de la France, ne soient 

‘T 

pas de bonne-foi. Je suis d’avis , plus qu’un au- 


128 - ' ' 

tre , qu’il ne faul pas croire à l’élernilé des pré- 
jugés ; qu’il faut pardonner aux prétentions , 
pour les rendre passagères ; qu’il faul laisser 
les menaces s’évaporer, et ne pas enregistrer 
les engagemens de l’amour-propre. 

Je ne jugeais pas même ces hommes avec ri- 
gueur , lorsque je les regardais , dans leur puis- 
sance , comme les ennemis les plus acharnés 
des idées que je chéris. Je me disais qu’ils 
étaient effrayés par des souvenirs dont nous fré- 
missons nous-mêmes; qu’ils se croyaient, envers 
le roi, ledevoi^spccial de lui conserver ou de 
lui rendre , fût-ce malgré lui , une autorité illi- 
mitée. Les opinions ne sont jamais coupables. 
Personne ne, sait par quelle route elles ont pé- 
nétré dans les esprits. Personne ne peut calcu- 
ler l’effet des impressions de l’enfance j dès le- 
çons reçues , des doctrines écoutées avec res- 
pect, des traditions paternelles gravées dans le 
cœur comnie dans la mémoire. Ces choses agis- 
sent indépendamment du raisonnement, et mo- 
difient ensuite le raisonnement même. Elles dé- 
guisent l’intérêt personnel à ses propres yeux; 
et tel contre-révolutionnaire , travaillant à re- 
conquérir ses privilèges, sa suprématie et ses 
richesses , a pu se croire , de bonne-foi , un hé- 
ros de patriotisme et un citoyen désintéressé. 

ïl n’en est pas moins vrai que la défiance que 
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ces liomnies inspirent à plusieurs est naturelle. 
Avant même que la révolution eût dévié des 
voies de la morale et de la justice, ils s’étaient, 
pour la plupart, déclarés contre toute innova- 
tion. Ils n’ont, durant vingt-cinq ans, pas fait 
un mouvement, pas prononcé une parole, pas 
écrit une ligne, sans exprimer leur haine con- 
tre des principes qu’ils appelaient alors révo- 
lutionnaires , c’est-à-dire contre la division des 
pouvoirs, contre la participation du peuple à la 
puissance législative, contre l’abolition des pri- 
vilèges et l’égalité des citoyens. Or, tous ceS 
principes servent de base à notre gouverne- 
ipe.nt actuel. 

Sous Bonaparte, ceux d’entre ces hommes 
qui s’ctaient rapprochés de lui , ont applaudi*à 
son pouvoir sans bornes. Ils recommandaient 
Je despotisme comme la législation primitive. 
Ils proscrivaient la liberté religieuse, proposant 
aux princes d’imiter l’Être souverainement bon, 
qui, par-là même , était souverainement into- 
lérant. Ils posaient en axiome, et ils l’ont ré- 
pété sous Louis XVIII, que , lorsque le peuple 
désirait qu’une chose ne se fit pas , c’était pré- 
cisément alors qu’il fallait la faire. 

Quand les événemensde i8i4 rendirent aux 
Français la faculté d’exprimer leurs sentimens 
et leurs vœux sur les affaires publiques, ces 

Tonte II, 3*. Partie. 9 
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hommes manifeslèrent encore des opinions en 
opposition directe avec leurs nouvelles théo- 
ries. Ils écrivirent des brochures contre la li- 
berté de la presse, des articles de journaux pour 
(|ue le droit d’exil fût accordé au gou vernen)e<it. 

Si, par hasard (ce qui serait un malheur et une 
faute, mais ce qui pourrait arriver , parce que 
nous sommes dans un temps de parti ) ; si, dis- 
je, on cro)'ait nécessaire de nous disputer quel- 
qu’une des libertés qu’ils réclament, la collée- , 
tion de leurs ouvrages serait l’arsenal le plus 
complet de sophismes contre chacune de ces 
libertés. t 

Je ne parlerai pas de ce qu’ils ont fait en 
i8i5. Je dirai seulement que leurs phrases suc,», 
la nécessité des coups d’état , sur l’urgence d’a- 
bréger ou de supprimer les forn^ , sur la jus- 
tice et la convênance des arresfntions sans 
terme, et des exHs sans motifs légaux, reten-^ 
lissaient encore autour d’eux, quand ils ont | 

- commencé à prononcer les phrases contrai- ' 
res (i). 

Je n’attache point une importance exagérée 

(i) J’avais réapi dohs un autre ouvrage tous tes faits relatifs 
à cette partie de l’histoire de notre révolution ; mais )’ai pense 
qu’une récapitulation trop exacte serait déplacée, quand il était 
question de rapprocher les esprits. J’ai donc renoncé à publier 
cet ouvrage. 

' • . e’ 
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à ces discours de tribune, destinés à produire 
un effet momentané, et dont la violence s’ae- ^ 
croît, contre l’intention de l’orateur, par les 
applaudissemens qui*l’enivrent. Tel homme n’a 
paru implacable dans une assemblée, (]ue parce 
qu’il était entraîné par ses paroles. Il n’était 
plus lui : rendu à lui-même, il serait tout autre,- 
D’ailleurs, les défaites sont de bons inslilu- 
leurs. 

Je pense donc que l’expérience, la réflexion, 
l’influence des idées du siècle, la connaissance 
plus exacte de l’état et des dispositions de la- 
France, ont éclairé plusieurs de ces hommes. 

- • a 

l|s ont senti que nulle puissance humaine ne 
oeleverait ce qui était détruit , n’anéantirait ce 
qûe deux générations ont consacré , non-seu- 
lement par leurs vœux et par leur adhésion / 
mais, ce qui est plus fort, par leurs transac- 
tions et le'ujcs habitudes; et, convaincus enfin, 
de la nécessité de cédçr amHemps , ils entren^,, 
avec franchise dans la carrière constitution^^ 
nelle. 

Malheureusement, ils ont eu jusqu’ici de fâ- 
cheux interprètes. Eloquens plus qu’habiles , 
ces interprètes , dans 4eà Manifestes qui suivent 
leurs conversions, semblent ne. proclamer des 
axiomes que pour proscrire des hommes , et 
ne commencer par des abstractions que pour 


Digiti^ed by Google 


finir par des analhèines. Celle ifiéllioclc d’an- 
noncer qu’on esl revenu de ses erreurs a beau- 
coup d’inconvcnicns. Ceux qui l’emploient ir- 
ritent la majorité qu’ils veulent persuader , et 
rendent suspecte la minorité qu’ils croient ser- 
vir. 

Si l’on veut conclure entre les partis un 
traité loyal et dorable , que faut-il faire ? Prou- 
ver que, le crime excepté, l’on ne repousse 
aucun auxiliaire , et qu'on, voit dans la révolu- 
tiop-autre chose qu’un long’ crime;. ne pas flé- 
Jlrir toutes les époques de cette révolution par 
des dénominations odieuses ; ne pas se montrer 
à la l'ois néophytes et persécuteurs ; convaincre 
enfin la France qu’on veut la liberté pour toutes 
les classes. 

4 * 

Il ne faut pas établir, sur les intérêts qu’on 
nomme révolutionnaires , une doctrine propre 
à soulever tous les hom^^es qui n^veulent pas 
^ seulement conser^fer quelques propriétés , ëta- 'T 
’-ler quelques décorations , se pavaner de <Juel- 
ques litres , mais jouir de ces biens , comme 
ils en ont le droit , sans être entourés d’un éter- 
nel et injuste opprobre. Il ne faut pas déshono- 
rer vingt-sept année» de notre histoire , vingt- 
sept années durant lesquelles quelques misé- 
rables ont commn^es crimes, mais durant les- 
quelles aussi, au milieu des troubles et des ca- 

. ' I / 
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lu(nii:és qui bouleversaient toutes fes existen- 
ces , on a vu des hommesde tous les partis don- ^ 
ner de sublimes exemples de courage , de dé- 
sinléressement', de délité à leu,rs opinions, de ■ 
dévouement à leurs amis, et de sacrifice à leur • * 
patrie. Il ne faut pas présenter la nation , à see ^ 
propres yeux, et ee qui , dans nos circonstan- 
ces , est bien pis encore , aux yeux de l’Europé, 
comme une race servile et parjure, coupable 
d’avoir joué tous les rôles, prêté tous les ser- 
mens. Il ne faut pas , quinze mois après la dis- 
persion de notre malheureuse armée, en faute 
un jour, admirable vingt ans, rappeler, en 
termes amers, le souvenir de ses erreurs, et 

• ■* r- 

blâmer le gouvernement d’oublier ses torts. 

Il ne faut pas prononcer une excommuni- 
cation politique contre tous ceux qui ont servi 
QU Bonaparte ou la république, les déclarer 
ennemis nés de nés institutions actuelles , et • 
trouvant dans ces institutions tout ce qui leur 
est antipathique, sans réfléchir que ces hommes 
sont la France entière ; car,v'^armi eux, on doit 
conapter et ceux qui ont combattu t’étranger, 
et ceux qui out administré l’état dans 'des 
rangs dilTérens ,'et eeux qui ont manifesté leur 
opinion en faveur des réformes, et ceux <^ui 
ont mérité l’estime de leurs concitoyens en 
faisant quelque bien, et ceux qui ont de» 
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droits à feiir reconnaissance pour avoir em- 
pêche ou diminué 

II ne faut pas , pour remplir ce vide , car 
c’èu est un que toute n^e nation retranchée 
d’un pays, s’adresser exclusivement à la no- 
Jalesse, et loi prouver qu’elle pourrait s’em- 
parer de la charte , en faire son monopole , et 
que la pairie et la représentation lui vaudraient 
bien les gagi^ons et les antichambres. Il ne 
faut pas croire qu’avec quelques restrictions 
.insignifiaotes , avec quelques phrases com- 
munes , en promettant qu’un jour les jalousies 
entre les ordres de l’état seront éteintes , et le 
noble et le bourgeois réunis, on engagera la 
nation à se résigner à la suprématie qu’on veut 
établir. 

Je m’expliquerai plus loin sur la place que 
la noblesse peut occuper dans notre monarchie 
représentative ; et l’on verra que je suis loin de , 
vouloir aucune de ces défaveurs sociales, causes 
d’abord d’injustice, puis de résistance, et enfin 
de destruction; (^tend l'autorité proscrivait les 
nobles f j’ai combattor ce coupable et dange- 
reux système. Mais, je le demande , montrer à 
vingt-quatre millions d’hommes que quatre* 
vingt mille peuvent accaparer leurs institu- 
tions, pour s’indemniser de leur suprématie 
passée , est-ce un moyen de rendre cette mi- 
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norité populaire? De tels ouvrages ne devraient? 
pas être intitulés De la Monarchie selon la 
Charte ; ils devraient porter pour litre ; De la 
Charte selon t Aristocratie , et ils devraient 
être écrits, comme les Védes, en langue sa- 
crée , pour n’être lus que par la caste favorisée , 
et rester ignorés par les profanes. Mais il est 
malheureusement des dispositions d’esprit où, 
malgré de grandes et puissantes facultés , ou 
ne voit que soi, son salon, sa coterie : l’on 
oublie que la nation existe. L’on croit que la 
grande question est de savoir si l’on consentira 
à honorer la charte en en profilant : on l’envi- 
sage comme une conquête à faire, quand elle 
est bien plutôt une égide à conserver. 

Enfin , lorsqu’on veut porter le calme dans 
l’âme d’un peuple, il ne faut pas, en expli- 
quant ce que l’on ferait si l’on était à la tête 
de l’état , se montrer régénérant l’opinion , 
par les commandans de la gendarmerie, les 
chefs de la force armée , les procureurs du >oi 
et les présidons des cours prévôtales , et pro- 
mettre d’agir sur la morale publique et de 
créer des royalistes (i) avec des soldats , des 

(i) Les évêques aussi, j’en conviens, sc trouvent sur la liste ; 
mais en voyant d'ailleurs ceux qui la composent , je pre'sume 
que les evèques ne s’y trouvent que pour exhorter 1^ con- 
damnés- 
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gendarmes, des procès criminels et des Iribu- 
naux extraordinaires. Sans doute il faut créer 
des ro^ali^les conslkulionnels , mais par l’af- 
feclioii , par lu confiance , par le sentiment du 
bien-être, ])ar tons les liens de la reconnais- 
sance et de la sécurité : et, sous ce rapport, 
rordüunauce du 5 septembre a plus fait, ^ 
un jour, que les sept hommes qu’oii demande 
par département ne feraient en dix années. 

J’ai dit ce qu’il fallait éviter, quand on vou- 
lait calmer et réunir les partis. Je vais dire ce 

qu’il faut faire, quand ou veut inspirer quel- 
que confiance. 

Il faut, lorsqu’on sc déclare le protecteur 
de la liberté individuelle , réclamer quel- 
quefois en /aveur des opprimés d’un parti 
different du sien. Il est difficile de croire que, 
durant la terrible année que nous avons fran- 
chie, ceux qu’on nomme à tort exclusivement 
les royalisjtes , aiçnt seuls été victimes de dé- 
nonciations injustes ou de mesures vexatoires. 
Il faut adine|trc que les réclamations des sus- 
pects d’une autre classe peuvent aussi être 
fondées. U faut les écouter, ne fût-ce que 
comme preuve d’impartialité , ou l’on court le 
risque de laisser la nation croire qu’on ne s’é- 
lève contre les arrestations illégales que lors- 
qu’elles frappent quelqu’un du parti. 
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II faut , quand on accuse un ministre d’arbi- 
traire , ne pas citer en preuve uniquement des 
mises én liberté (i) , ne pas crier au scandale 


(13 11 est asseï curieux que ce fait soit le seul qui résulte de 
la dénonciation contenue dans la proposition faite à la cliani- 
bre des pairs, relativement aux dernières élections. Je citera» 
les propres phrases de cette dénonciation ; et ce ne sera pas moi 
que le lecteur devra accuser, si mes citations sont monotones. 

« Beaucoup de surveillances ont été levées. Page 7... Elles 
» ont expiré tout juste le même jour et à la même heure. 
» Page 8 . . . Des hommes sont devenus libres, tout simplement 
» parce que le temps de leur détention était fini. Page 8. . . 

» On a rendu à la société des hommes en surveillance pour 
» leur conduite politique. Page g.. . On a fait cesser les me- 
» sures de haute police pour le cas particulier des électeurs. 
» Page. 9... La police %i.ypoussé la jusqu’à lever les 

» surveillances des é^l| 9 ||^ au roi et à la justice. 

y> Les jacobins sont sonMPHIêurs repaires. Pageat... Ils'ile 
» sont présentés aux élec^Cnls. Page 21.. , Dans le départc- 
» ment du Gers, trois jacobins fameux ont été mis en liberté, 
» et ont répandu leurs principes autour d’eux. Page m Ou 
» a jeté dans la société des hommes capables de corrompre l'o- 
» pinion. Pages 21 , 11..;» î ' 

JVIais une considération me frappe, qui a échappé sans doute 
à l’auteur de la dénonciation. La loi sur les prévenus n’était 
nécessaire , n’etait excusable que dans l’hypothèse que les pré- 
avenus qui ne pouvaient pas être jugés pouvaient être dange- 
reux. Dès qu’ils cessaient d'être dangereux, cette loi ne devait 
plus les atteindre. Or , malgré la libéralité des levées de snr- 
jveillance, malgré le scandale des mises en liberté, les élections 
ont été bonnes ; l’auteur l’avoue. Les députés qu’on vient de 
choisir sont des royalistes constitutionnels ; la présence des ja- 
cobins n’a donc point influé sur l’élection de ces députés. Donc 
ils n'étaient point dangereux ^ donc ils devaient redevenir 11- 


parce que des citoyens sont rendus à leur» 
familles , ne pas répéter ces déclamations 


bre* ; donc s’ils avaient des droits politiques , ils devaient exer- 
cer ces droits- 

En ge'néral , sans examiner la conduite du ministère durant 
les dernières élections , je pense qu’on peut affirmer que , dans 
plusieurs de'partemens surtout, elles ont été beaucoup plus li- 
bres que celles de i8i5. Il n’y a plus eu , dans le Midi , sous un 
prétexte religieux, des vengeances politiques ; les prolcstans 
ont pu concourir au choix des députés. Ce sont des différences 
qui n’ont pas suffisamment frappé l’auteur de la proposition à 
la chambre des pairs. 

Quant aux destitutions dont on fait un crime au ministère 
actuel, ces mesures, en supposant tous les faits exacts, me 
semblent une conséquence naturelle de notre constitution. Je 
ne conçois pas que l’on imagine devoir conserver des fonctions 
sous une administration qu’on attaque. Je ne conçois pas que 
les membres de l’opposition veuillent réunir les profits de la 
faveur et les honneurs de l’indépendance. Il faut choisir entre 
sa conscience, ou même son parti, et la bienveillance minis- 
térielle. 

Je ne me constitue, du reste, le défenseur d’aucun des mi- 
nistères qui ont régi la France depuis la rentrée dti Roi. Tous 
ces ministères ont commu des fautes. Je pourrais dire que 
toutes ces fautes ont eu la même cause, l’influence d'un parti 
qui en profite aujourd’hui pour accuser ceux qu’il força de les 
commettre. Tous ces ministères, par un faux calcul, ont cru 
désarmer ce parti en le satisfaisant b mpitié ; et, comme il ar- 
rive toujours, se sentant plus fort, il est devenu plus insatia- 
ble. Mab j'écarte ces souvenirs; ceux qui se retraceront tout ce 
que je pourrais rappeler, m’en sauront gré peut-être. 

Le miabtère actuel lui-même , qui a de grands droits , par 
l’ordonnance du S septembre , à la reconnaissance 4e fous les 
I^Dçpitt est pourtant, à mon avis , tombé dans quelques er- 
Murs. -, 
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usées contre les h^ÿmmes dùngereuar f\u*tm ne 
doit pas jeter dans la société, ne pas se plain- 
dre de ce que des détenus sont devenus libres, 
tout simplement parce que le temps de leur 
détention était jim. Quand on a d’enthousiasme 
accordé à mille autorités subalternes le droit 
d’arrêter les suspects , il faut s’excuser de ce 
vole, au lieu de reprocher au gouvernement 
de n’en pas faire un assez large usage. Il faut 
enfin savoir, quand on entre dans'la carrière 
de la liberté, qu’elle doit exister pour tous, 
si l'on veut qu’elle existe pour quelqu’un, et*' 
'^que le caracjtère et le mérite de ceux qui la 
servent est de respecter son culte dans la per- 
sonne de leurs ennemis. 


Si l’on rapproche mes opinions connues de (juclques-unes 
de ses mesures, l’on concevra facilement qu’il en est que je ne 
puis approuver. J’ai réclamé constamment la liberté indivi- 
duelle , but premier et sacré de toute institution politique. J'ai 
réclamé l’indépendance responsable des journaux , seul mode 
efficace de publicité dans nos grandes associations modernes, 
et seul moyen d’affiranchir le gouvernement même d’une mi- 
nutieuse et fatigante solidarité. J’ai réclamé la liberté de la 
presse , et Fintroduction des jurés dans les causes de cette es- 
pèce , parce que des jurés sont les seub juges compétens des 
questions morales, et qu’ils oilrent seuls une garantie, soit 
contre l'arbitraire, soit contre l’impunité. Je puis donc jouir, 
sous divers rapports , de ce que noos faisons quelques pas vers 
une amélioration évidente. Je jouis surtout de ce qu’on abolit ; 
mais je be saurais applaudir à ce que l’on conserve. 


,, De même qu’il faut, quand on prétend dé- 
fendre la liberté individuelle, ne pas s irriter 
de ce que le nombre des détenus diminue; il 
faut , quand on réclame pour la sainteté du 
droit d’élection , ne pas s’indigner de ce que 
des hommes légalement électeurs ont été 
admis à exercer leurs droits. 

Il faut, quand on a du respect pour la jus- 
tice, ne pas appeler. un homme soupçonné 
d’intelligence avec des rebelles , Yemnle du 
chef de ces rebelles, et qualifier des absous 
du nom t\' échappés aux tribunaux, (i) 

Dans un précédent ouvrage, on avait pro-”^ 
posé d’imprimer un nouveau dictionnaire. Au- 
jirès du mot honneur, avait-on dit, ou mettra , 
il est vieux : au moljiiléhté , on écrira duperie. 
Mctlra-t-on aussi au mot soupçonné , émule 
^d’un criminel condamné à mort : au mot 
absous, échappé aux tribunaux 

■ Des écrivains qu’on a crus les organes du 
parti converti si nouvellement à la liberté, 
ont commis toutes ces fautes, et il en est ré- 
sulté une grande défaveur pour tout le parti. 

(i) Remarquez que , par cette expression, ce n'est plus seu- 
lement la liberté individuelle et 'la liberté des élections , c’est 
l’indépendance des tribunaux, l’inviolabilité des jugemens qu’on 
attaque. S'il y a beaucoup de pareilles conversions à la liberté, 
ÿc ne sab trop quelle iiberlé nous restera. 
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En >«oyant qu’un changement tle principes n’ê- 
* tait point un changement de conduite , et qn’oti 
entait de vieilles persécutions sur de nouvelle» 

■ doctrines, la France s’est crue autorisée à pen- 
ser que les hommes, au non» desquels on pré- 
tendait lui parler, ne saisissait les maxintes de 
V là liberté que pour en imposer à ses amis vé- 
. ritables; qu’ils auraient anéanti cette liberté, 

. si elle n’avait trouvé protection plus haut ; et 
^ qiie s’ils invoquaient la constitution , c’est qu’ils 
n’étaient pas dans le pouvoir. * 

’La'nation a remarqué « qu’ils ne savaient 
» comment allier leurs vieux principes et leurs 
» nouvelles doctrines , embarrassés qu'ils 
» étaient dâns la théorie qu'ils avouaient et 
» dans la pratique qu’ils craignaient, et qu’ils 
» auraient voulu qu’on nous eÏÏt retiré d’une 
» main ce qu’on eût semblé nous donner de 
*> f’aulre. » (i) 

*En ^ffet, la circonstance était malheureuse. 
Au moment où un parti était déjà soupçonné de 
n’avoir fait que changer de tactique, on accré- 
ditait ce soupçon. L'on semblait placer le mot 
trop près de l’énigme, et , en montrant le but, 
indiquer qôe la route n’était qu’un détour. 


(i) PropositioiM à la chambre des pair» , relâ^Uvement aUK 
dernicre* e'Icclions , page 3a. 


1^2 

* Oa peut avoir UD très-beatf talent*, on^ut' 
avoir fait daos sa vit; des actions très-nobles ; 
mais , quand on rend suspects ceux pour qui 
Ton plaide , quand *"00 aliène ceux que l’on 
veut conquérir, on est un mauvais négo- 
ciateur. ‘ ’ ■ < ' 

11 est urgent toutefois de trouver des4»0>jens ü 
de paix entre des arinées prèles, peut-être, à' 
s’entendre. L’instant est favorable ; le gouver- 
nement, les députés, Foppositiorpv la France ^ 
entière,* tiennent aojourd’hui le même lan- 
gage. Il est impossible que ce langage n’inStie 
pas sur les hommes qui le parlent Ils se pé- 
nétreront des principes de la liberté en les ré-^ 
pétant. Je pense donc qu’une profession de foi 
commune doit contribuer à les réunir à la na- 
■ tion. J’ose trâfcer ici l’esquisse de cette pro- 
fession de fc4, je la crois constitutionnelle et 
jTOpulaire. ^ 

J’admets que la révolution a créé deux 
espèces d’intérêts, les uns matériels , les autres 
moraux ; mais il est absurde et il est dange- 
reux de prétendre que les intérêts moraux 
soient l’établissemebt dê doctrines anti-reli- ' 
gieuses et anti-sociales, le maintien d’opinions 
impies et sacrilèges. Les intérêts moraux de 
la révolution ne sont point ce qu’ont dit quel- 
ques insensés , ce qu’ont fait quelques cour 
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pables ; ces intérêts sont ce qu’à l’époque de 
la révolution la nation a voulu, ce quelle . 
veut encore , ce qu’elle ne peut cesser de vou- 
loir, l’égalité des citoyens devant la loi , la 
liberté des consciences , la sûreté des per- 
sonnes , l’indépendance responsable de la 
presse. Les intérêts moraux de la révolution , 
ce son^^s principes. 

Il ne* s’agit pas seulement de garantir les 
profits de quelques-uns , mais d’assurer les 
droits de tous. Si l’on ne s’occupe que du 
premier point, il y au,ra quelques individus de^ 
contens , mais jamais la totalité ne sera tran- 
quille. 

Les antagonistes de la liberté , quand ils ont 
peur, voudraient ouvrir leurs rangs, pour y 
recevoir n’iq;^o|:te quels auxiliaires , à condi- 
tion qu’ils feront cause commune avec eux el 
contre le peuple. C’est inutile. Ceux qui passent 
à ces ennemis se perdent sans les sauver. 

Je crois qu'en respectant les intéq^s moj^ 
raux de la révolution, c’est-à-dire les principes, 
il faut protéger les intérêts matériels. Mais je 
crois de plus, et c’est ce qu’on a feint d’ignorer 
trop souvent, qu’en protégeant les intérêts, il 
ne faut pas humilier les hommes. 

Je le déclare , si , par quelque ressentiment 
implacable , indifférent aux conséquences de 
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mes paroles, je voulais bouleverser mon pays , 
Jussé-je perfr au milieu des ruines, voici sans 
liésiler comment je m y prendrais : je rccber- 
cberais rpielle classe est la plus nombreuse , la 
plus active, la plus industrieuse , la plus iden- 
liliée aux institutions existantes, et je lui dirait: 
■' O Nous ne pouvons pas , vu les circonstances, 
» vous disputer vos propriétés ni vos droits 
» légaux. Jouissez donc des unes, exercez les 
» autres; mais nous vous déclarons que nous 
» regardons ces droits comme usurpés , ces 
» propriétés comme illégitimes. Nous ne vous 
» proscrivons pas, mais il n y a aucune pros- 
» criplion que vous ne méritiez. Nous ne vous 
>» dépouillons point, mais ne pas vous voir 
» dépouillés est un scandale. Nous nous ré- 
>» signons à laisser quelques’'*uns de vous par- 
» venir au pouvoir; mais tout pouvoir remis 
>' en vos mains est une insulte à la morale 
» publique. Vous savez maintenant ce que 
w nous pensons , allez en paix et en sécurité, 
et, après avoir dévoré nos injures, croyez 
• j> à nos promesses de n’attaquer ni vous ni vos 
>» biens.» Tel serait , dis-je , mon langage, 
si je voulais bouleverser mon pays. Car je 
calculerais que les hommes ne veulent pas plus 
être méprisés que dépouillés, qu’on ne les ré- 
duira jamais à supporter patiemment l’op- 
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probre, el que les protestations qu’ori place à 
côté des outrages ne servent de rien , parce que 
ceux qu’on a outragés voient avec raison dans 
les outrages une preuve de la fausseté des pro- 
testations. Je serais stir qu’en irritant un nom- 
bre immense de citoyens sans les désarmer, en 
les aigrissant sans les affaiblir, j’exciterais leur 
indignation , puis leur résistance; Or, ce que je 
ferais si je voulais bouleverser mon pays , on le 
fait depuis trois années, on le fait encore au- 
jourd’hui. Je ne dis point qu’on ait le dessein 
d’attirer sur notre patrie des calaniités nou- 
velles . Je parle du terme où l’on ne peut man- 
quer d’arriver par cette route , et non du but 
vers le^el les projets se dirigent. ' 

Je’ crois- que les amis de la liberté doivent 
accueillir les conversions; mais je pense que 
les convertis ne d<»vent point partir d’un chan- 
gement tardif et soudain pour exiger inconti- 
nent le pouvoir. La nation trouverait leur dia- 
lectique ctrange.Ilssesont trompés vingt-sept 
ans , ils le Confessent, et c’est en vertu de cette, 
longue erreur qu’ils lui proposent de s’en reA” 
mettre à leurs lumières ! Elle leur répondrait 
qu’ils ont attendu long- temps pour se con- 
vertir,, et qu’ils peuvent bien attendre un peu 
pour la gouverner. En passant tellement vite de 
la théorie à l’application , et de leurs principes» 
l'orne II, '5)^. Partie. lo 
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il lenrs intérêts, ils se nuisent. Si un musnlman 
embrassait le christianisme , je nie réjouirais 
de l’acquisition d’un nouveau fidèle ; mais , si 
‘ce jour- 15 même ce musulman voulait être 
pape, je ne laisserais pas^ue d’avoir des doutes 
sur la ferveur de sa foi. 

Je pense que le gouvernement , fût- il con- 
vaincu de la loyauté de certains hommes, com- 
mettrait encore une grande imprudence en 
les plaçant exclusivement à la tête de l'état. 
Une tradition que tous les peuples répètent 
est, disait Tîësiode , une divinité. liOrsqu’une 
cortvjction est générale , fût-elle mal fondée, 
il est de la sagesse de l’autorité de la ménager. 
Il ne s’agit donc pas uniquement de savoir si 
1^ nouveaux convertis qui veulent nous régir 
méritent la confiance, il faut examiner encore 
si la nation est disposée leur donner. 

Je crois qu’ils font bien de demander aux 
ministres toutes les libertésJégitimes ; mais je 
pense qu’ils ne doivent pas exiger d’eux qu’ils 
.oppriment un parti pour satisfaire l’autre. Je 
*^né sais quel évêque, se trouvant sur un vais- 
seau prêt à couler bas, récitait sès prières. 
« Mon l>ieu , disait-il , sauvez-moi ; ne sauvez 
«Jiie moi , je.ne veux pas fatiguer votre misé- 
ricorde. * N’invoquons pas la liberté', comme 
‘ cet évêqye invoquait lu Provideime. 
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' JeCrois qull ne fautrépousser aaucunec^r- 
aucun âe ceux -n’ont pdiut cotniiiïl 

, . . .i Ti «'ri 

de crimes, mais qui ont servi la r rance sotïs 
les divers gouvernetitiens qui l’ont dominée.' 
Je crois môme qu’il ne faut pas se 'montrer 
trop sévère envers ceux qui n’ont pas résiste 
au despolismè avec assez d’energie. Je plaide 
une cause qui jn’est étrangère. Dura&t les treize 
années db gouvernement de Bonaparte, .j’ai 
refusédele servir; j’ai préféré l’exil jUon joug; 
et quelque jugement qu’on porte sirimcnpour 
avoir siégé dans ses conseils à unè au^^ éppr; 
que’, douze cent mille étrangers mena- 

l’imp U talion *de servilité ne 
saur^ij[^jljD^tteîn^r^ défends aussi, con- 

tre"* cétle illutation , la cause nationale ,*et 
j’affirme ,que, lorsqu’après a^pir donné ï'-îa 
liberté des r pgr^ impuissans , et tenté pour 
elle' des effbrts*!^^iia|b^^ d’Btom- 

nics se sont résiirnés à un esclavage donl^ÿhe 
calculaiént pas l’étendue; la nation était’fati- 
guée d’unè longue anarchie , l’opinion était 
flottante : un chef s’offrait qui promettait le re- 
pos. La majoritéjjg'jteiFrancfe lui accordait une 


confiance de lassi 
qui appercevaient e 
'"eû petit neimbre. ^ , 

' je ncTOulais, aanÿ uft ecrifdoYît le seul 


Éies^r.jvits ^airvojans^ 
ufi tvran futur, étaient- 
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mérite ‘est trinviler à Toiibli des haines, m’in- 
terdii;e toute récrimination , je demanderais à 
nos rigoristes d’un jour ce qu’ils ont fait alors 
pour seconder ceux qui mettaient le peuple en 
garde contre le despote à venir. Ils ont appuyé 
ce despote, en vantant, sous son règne, le pou- 
voir absolu comme le meilleur gouvernement; 
ils l’ont servi de leur métaphysique obscure , 
et de leur prose poétique , et dé leurs dithy- 
rambes, et de leurs sophismes. Lorsque, grâces 
à leurs systèmes , les derniers organes de la na- 
tion furent écartés de la tribune , que pouvait 
faire cètte foule d’hommes utiles, laborieux, 
éclairés, qui, sans avoir la force de résister à 
un mal inévitable , sentaient qu’il y avait encorè 
quelque bien possible, et croyaient devoir à 
leur pays d’y contribuer? S’ils sont coupables, 
ceux qui ont servi sous la tyrannie , ils ne sont 
coupables que d’avoir cédé à l’impulsion im- 
primée à la France par leurs accusateurs d’au- 
jourd’hui ; et même , au sein de leur soumis- 
sion , ils ont encore donné des preuves de leurs 
désirs et de leurs regrets (*). 


(i)' Un écrilain (|u'oii>n’accilsera pas d’èire fevorable aux 
hommes de la révolution, M. de Cbîteaiibriand , dans sa der- 
nière brochure (Proposilion à la chambre des pairs, page 3i), 
a reconnu celle vérilé sans s’en apeVeevoir. En leur reprochant 
d’abandonner aujourd’hui leurs opinions anciennes, il les dd- 
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Rappelons une époque trop fameuse, celle 
du procès du général Moreau ; qui a embrassé 
sa cause? qui a. rédigé son admirable dëfènse? 
qui a porté la terreur jusque dans le palais dé 
son ennemi, par une indignation menaçante 
et contagieuse? qui? des amis de lu bberté, 
des hommes de la révolution, pour me servir 
de l’expression qu’on emploie. 

Oui, plusieurs ont été' faibles rmais chaque 
fois qu’une espérance dé liberté s’est offerte 
à eux , ils l’ont saisie , ils l’ont secondée, ils en 
ont conservé la tradition ; et , si elle survit, ils 
y sont pour quelque chose. 

Savons- nous d’aillqurs le mal qu’ils ont em- 
< pêché? Parmi ceux qui les blâment, n’en est-il 
aucun qui doive à quelqu’un d’eux sa fortune , 
la vie de ses amis, celle de ses proches ou la 
sienne propre ? 

Je le sais, la reconnaissance a la mémoire 
courte. A l’instant du péril, on implore la pro- 

signe ainsi: «Ceux-là mêmes qui, pendant vingt-cinq ans, 
» ont crié à la liberté, à la constitution. » Notes pendant vingt- 
cinq ans, donc sous Bonaparte même ; iis n’élaient donc pas 
ses esda^*^> soumis, si volontaires. En effet, ils ont, non pas 
crié à la liberté, malheui'eusement, mais parlé de la liberté, 
beaucoup trop bas sans doute. Ils saisissaient toutes les occa- 
sions de pavler dans ce sens, comme d'autres saisissaient toutes, 
celles de parler dans lé sens contraire ; et te sont ces derniers 
^ii, aujourd'hui, les taxent de servilité 1 . - 


», •. r5o 

leclion, on jçcçoit le Jbienfait : le péril passe, 
on rappelle les torts , on leii l'ait des crimes. 
J’entendais quelqu’un dirc^ iin jour : Je ne sais 
lequel de ces misérables m’a sà*ùvé la vie. 

Nousécliapjmnsà un grand naufrage. La mer 
est rouverte de nos débris. Recueillons dans 
ces débris ce qu’il y a de précieux , le souvenir 
de% services rendus, des actions généreuses, 
des dangers par Ui"^, des douleurs seeourues. 
Au lîtu de* briser le peu de liens qui nous 
unissent encore , créons de nouveaux liens 
entre nous par ces traditions honorables. 

La justice l’exige, la prudence le conseille; 
l’on ne fera pas, connue ou le propose , mar- 
cher les institutions d’aujourd’hui par les hom- . 
mes d’autrefois. Les hommes d’aujourd’hui 
forment , je l’ai dit auparavant , l’immense 
majorité nationale. Toute l’influence morale, 
toute rexj)érience de détail, toute l’habitude 
des affaires, toutes les connaissances de fait 
sont de leur côté. Le gouvernement ne peut 
se passer d’eux : et c’est^pQur cela que , depuis 
la première chute de Bonaparte, tous les mi- 
nistères qui se sont succédé, ont été contraints, '' 
après quelques oscillations, à prendre une 
marche à peu près uniforme, et à rentrer dans 
un. système qu’on a représenté faussement 
comme uije conspiration contre la monarchie, 
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et^{uiip’ést antre chose que l^ü^ion /nécessaire 
et inévitable des intérêts natlonlbx suré la 
monarchie. ' > tk« . “ 

Ce n’est pas Ipje je veuille , par une intôlé^ 
rance étroite et'absurde, repousser une^assede 
radrainistration des affaires. J’ai beaucoup de 
confiance dans la force de la liberté , et , poürî^ 
quelle soit entourée de ses légitimes garanties, 
je ne crains point de vôir quelque puissrance 
remise à des in^ins momentanément impopu- 
laires. Je crois qu’il est utile , qu’il est dé- 
sirable que la nc^^sse entre dans la charte. Je 
\ crois qu’une classe élégante dans ses formes,» 
polie dans ses mœurs , riche d’illustration , est 
une acquisition précieuse pour un gouverne- 
ment libre; et pçur prosjver qne cette opinion, 
que j’exprime aujourd’hui , et qui peut-être est 
loin d’être générale , a toujours été la mienne , 
je transcrirai ce que j'écrivais à une'auti^e 
•époque. « Des, privilèges , même abusifs , dî- 
» sais-je, sont pourtant des moyens de loisir, 

» de perfectiotinenient elf de lumières. Une 
» grande indépendance de’ fortune est une 
» garantie contre plusieurs genres de bassesses 
» et de vices.’ La cerliludC'de se Voir respecté 
M est un préservatif contretcetle vanité inquiète 
» et ombrageuse, qui, partout, aperçoit l’in- 
du suite ou suppose le dédain passion impla- 
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» cable qui se venge , par le mal qu’elle fait, 

» de la douleur qu’elle éprouve. L’usage des 
» formes douces et l’habitude des nuances in- 
» génieuses donnent à l’âme une susceptibilité 
> délicate et à l’esprit une rapide flexibilité. 

» il fallait profiter de ces qualités précieusesi 
x> Il fallait entourer l’esprit chevaleresque de 
» barrières qu’il ne put franchir, mais lui Ijiis-.,. 

» ser un noble élan dans la carrière que la j 
» nature rend commune à tous. Les Grecs ^ 
» épargnaient les captifs qui récitaient des 
» vers d’Euripide. La moindre lumière ,, le 
» moindre germe de la pensée, le moindre 
>» sentiment doux, la moindre forme élégante, 

» doivent être soigneusement protégés. Ce 
» sont autant d’élémcns indispensables au 
M bonheur social. Il faut les sauver de l’orage; 

M il le faut, et pour l’intérêt de la justice, et 
» pour celui de laliberté: car toutes ces choses 
» aboutissent à la liberté par des routes plus 
j> ou moins directes. Nos réformateurs fana-» 

» tiques, continuais-je , confondirent les épo- 
» ques pour allumer et entretenir les haines : 

» comme on était remonté aux Francs et aux 
» Goths pour consacrer des distinctions op- 
>* pressives, ils remontèrent aux Francs et aux 
» Goths pour trouver des prétextes d’oppres- 
» sion en sens inverse. La vanité a\ait cherché 
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^ des tftres^honneur dans les archiT'es etdftnf 
» les chroniques : une vanité plus âpre et pins 
» vindicative puisa dans les chroniques et dans 
» les archives des actes d’accusation. » (r) ' 
J’imprimais ces lignes lorsque la tempête grou> 
dait sur la tête de ces hommes, et qu’une ty- 
rahuie en péril , les connaissant pour ses enne- 
mis secrets , menaçait d’évoquer contre eux les 
rigueurs des lois oubliées et les fureurs d’un 
peuple irrité. Je puis me rendre ce témoi- 
gnage, qu’à toutes les époques j’âi invité la 
force à la justice. ' 

Mais je ne crois point qu’en faisant entrer 
la noblesse dans la charte , on doive lui con- 
seiller de s’en emparer. Elle n’y réussirait pas: 
elle perdrait le bénéfice de la liberté , sans ob- 
tenir les avantages de la conquête. L’esprit du 
siècle , et plus encore celui de la France , est 
tout entier à l’égalité. 

Oui, je le crois; il est possible ,” peut-être 
facile de sauver la France. 

L’on a pu remarquer plus d’une fois , durant 
. la révolution, qu’une certaine force morale 
inaperçue, mais toute-puissante, ramenait les 
choses .et les hommes dans la direction que 
eette révolution leur a imprimée. Depuis que 

(r) De rEsfkrit de Conquête, p»ge i2x 


« 


Digitized by Google 


t54 

<;^eUe rcvolulion a commpucé , divecses Relions, 
ont essayé de la faire dévier de sa roule : au- 
cune n’a réussi. Bonaparte, par d’incroyables 
succès, a comprimé celle force morale. Mais 
il est lombé , et l’opinion, qu’on avait crue 
étouffée par lui , s’est montrée vivante. Dans 
la première année de la carrière conslilutiou- 
nelle, on a négligé celte expérience. Les esprits 
supérieurs eux-mêmes oui besoin de temps 
pour bien connaître les élémens avec lesquels 
cl sur lesquels ils doivent agir. Une- catas- 
trophe épouvantable en a été la suite. L’Eu- 
rope est intervenue : tout s’est rétabli ; mais 
des haines de parti ont recommencé à menacer 
l’oeuvre de vingt -sept années, et le péril a 
reparu. L’ordonnance du 5 septembre a re- 
placé la nation dans sa roule naturelle , et le 
péril s’est dissipé. 

Quelle est donc cette route naturelle dont 
il est si fatal de s’écarter ? C’est celle que la 
nation a vouki s’ouvrir au cotnmeucement 
de 1789. ' . ' 

A celte époque , elle s’est proposé pour but 
d’établir, non seulement une liberté de fait , 
mais une liberté de droit, cl de- se délivrer de 
toute possibilité d’arbitraire. La douceur pra- 
tique du gouvernement ne lui suffisait pas. 
Elle avait besoin de la sécurité,, autant que.de 
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la jouissance f^et , pour Satisfaire ce besoin , 
elle réclamait des garanties. Telle a été toute 
la question de 1789; des ambitions particu- 
lières , des vanités personnelles , des intérêts 
nés du trouble, et qui ne pouvaient s’assouvir 
que par le trouble , Ont jeté à travers la ré- 
volution, des forfaits horribles et des événe- 
mens déplorables. Mais , au milieu de ses 
soiilTrances, de ses convulsions, de sa servi- 
tude, la nation n’a cessé de vouloir ce qu’elle 
■ avait voulu ; et chaque fois qu’elle a pu élever 
îa voix, elle a recommencé à le demander. 
La preuve en est que,. si l’on prenait au hasard 
les écrits publiés aux différentes époques, 
malheureusement trop courtes , durant les- 
quelles elle a joui de quelque liberté, l’on 
trouverait toujours l’expression des mêmes 
désirs , et l’on n’aurait , pour les adapter au 
moment actuel , qu’à changer les noms et les 
formes.Telle est donc la roule dans laquelle la 
nation veutmarchcr.Ellesc l’est tracée 601789 : 
elle y est rentrée toutes les fois qu’elle a pu 
le faire. Elle a désavoué, tantôt par son silence, 
tantôt par ses plaintes, tout ce qui l’en écar- 
tait, 

II, faut donc reconnaîre celte vérité. Ce que 
la, nation craint , ce qu’elle déteste, c’est l’arbi* 
traire. O^i ne l’établirait pas plus avec les ac- 
s 
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quéreurs de biens nationaux, que contre les 
acquéreurs de biens nationaux , pas plus avec 
les hommes de la révolution, que contre les 
hommes de la révolution. Aux mots de liberté , 
de garantie, de responsabilüé, d’indépendance 
légale de la presse, de jugemens parjurés, 
avec des questions bien posées, de respect 
pour les consciences , cette nation se réveille. 
C est là son atmosphère ; ces idées sont dans 
l’air qu’elle respire. Vingt-sept ans de malheurs, 
d’artifice, et de violence, n’ont pas changé sa 
nature. Elle' est ce qu’elle a été : elle sera ce 
qu’elle est : rien ne la changera. 

Qu’on ne se trompe pas à un symptôme qui 
a pu surprendre, mais que je crois avoir expli- 
qué. Des voix, qui étaient suspectes à cette na- 
tion , ont proclamé subitement des principes 
qu’elles s’étaient jadis fatiguées à proscrire. 
Elle est restée muette, mais d’étonnement ; ce 
n’a pas été par avei*sion pour les principes , 
mais par défiance des hommes. Son silence ne 
signifie pas: Nous ne voulons'pas ce que vous 
dites; il signifie : Nous craignons ce que vous 
voulez. 

Les dépositaires du pouvoir ont une dispo- 
sition fâcheuse à considérer tout ce qui n’est 
pas eux comme une faction. Us rangent quel- 
quefois la nation même dans celle catégorie , et 
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pensent qa^ l’habîleté suprême est de se glisser * 

entre ce qu’ils nomment les factions opposées, 
sans s’appuyer d’aucune. 

Mais tout parti, toute association, toutje 
réunion d’hommes dans le pouvoir ou hors 
du pouvoir, qui ne se ralliera pas aux prin- 
cipes nationaux , ne trouvera d’assentiment 
nulle part. Si le hasard lui remet l’autorité , ou 
si elle s’en saisit par ruse ou par force , la nà- 
tioB la laissera gouverner, mais sans l’ap- 
puyer : car c’est un des résultats de son expé-* 
rience que cette habitude de se retirer de fout ^ 
ee qui n’est pas dans son sens, sûre que par 
cela seul , tôt ou , lard , tout ce qui m’est *(»as 
dàns son sens tombe. Elle s’épargne ainsi la 
fatigue de la résistance ; elle échappe an dan- 
ger, laissant ceux qui veulent marcher à eux ' 
seuls,, faire route entre deux abîmes. £ÜnS de 
pareib nÉamens , on dirait qu’elle est morte , 
tant elle reste immobile et prend peu de psfft 
à ce qui se fait. Mais proclamez une parole, 
excitez une espérance qui soit nationale , elle 
reparaît pleine de vie, et aussi infatigable dans 
son zèle , qu’elle est inébranlable dans sa vo- 
lonté : elle reparaît tellement forte , que sou- 
vent ceux qui l’ont î^pelée ont la faiblesse de 
s’en épouvanter : ils ont tort. Elle ne réclaaie 
rien d’injuste ; elle hait tout ce qui est violent; 
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mais elle a* un sens parfîît sur ce est vrai 
et sur cé ’ffflt ne lest-pas ; et il y a une chose 
qu’elle ne pardonne point , c’est de croire qu’on 
peut la tromjt^. Elle est du reste fortéqui^ble 
dans ses jugemens ; elle lient compte des cir- 
constances ; elle sait gré aux hommes du mal 
qu’ils ont empêché ; ellé'excusëwéme le mil 
qu’ils ont laissé faire, quand elle voit qu’ila n’y 
ont consenti que pour en éviter un plus grand. 
Mais elle exige aussi qu’on la conduise au lîut 
qu’elle veut 'atteindre : dès qu’on s’en écarte, 
on a beau faire et beau parler, elle ne prend’ 
point le change ; elle s’arrête, avertie par son 
instinct infaillible que ce qu’on dit n’est qu’une 
ruse ,'et que ce qu’on fait lui est étranger. 

♦ 








y* 


'-ït' \\ 





Oigitized by Googl 






HISTOIRE 

■ DE LA SESSION', 


D.E XA CHAMBRE DES DÉPUTÉS',- 

Â' ' . ■ -, ’ ■ ■ 

DEPUIS 1816 jusqu’en 1817. .. 


♦- 


" 3T 




V VH 




' 4 * 


< 


Digitized by GoogI 



AVERTISSEMENT. 


Cette histoire de la session de la cham- 
bre des députés, depuis i8i6 jusqu’en 
1817, est loin d’être complète. Mais jiaî 
cru devoir la laisser telle qu’elle a été|i% 
bliée dans le Mercure , parce que les ôb-*» 
servations dictées par chaque circons- 
tance donnent une idée plus nette des < 
circonstances dans lesquelles nous nôus 
trouvions à cette époque, que n’auraient 
pu le faire des développemens postérieurs. 
J’avais d’abord l’idée d’indiquer par des 
notes sous quels rapports.mes prédictions 
sur l’effet de la marche ministérielle se 
sont réalisées , et sous quels autres rap- 
ports mes^pérances ont été déçues j mais 
j*ai mieux iîfné m’en remettre aux ré- 
flexions du lecteur. 
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HISTOIRE .: 
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DE L A SESSION . ., 

t ' » ■ • 

DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 

■ • 

DEPUIS 1 ^j 6 jusqu’en 1817. 


J. 

L ' .*“ 

A chambre des députés nommée en i8i5', 

s était ÿparée an mois d’arril 1816. Les dis- 
cours tfe quelques-uns de ses membres , di- 
verses propositions faites et accueillies par la 
majorité, et surtout un mouvementgénéral, irn- 
prime a cette assemblée par les clrcoDstaiices 
qui avaient présidé à sa convocation, avaient 
répandu dans l^aucoup d’esprits d'assez vives 
inquiétudes. La l’evision annoncée de plusieurs 
articles de la charte semblait ouvrir une porte 
a I examen de la charte entière j car toifl, se- 
tient en fait de constitution , et tel article mo- 
difié entraîne nécessairement la modification 
de plusieurs autrés. Il en était résulté un sen- 
timent d instabilité très-dangereux d^s un nn> 
mènt où, pour que tout se consolide, il faut 
croire que tout estUîonsolidé. 

2'ome * 




f 


. Digitized by Google 


îj’ordoiuiance du 5 septembre mit un terme 
à celte fernien talion. En arrêtant danssa marche 
une majorité qui , jusqu’alors, n’avait réclamé 
que raccroissement sans bornes du pouvoir 
royal , le gouvernement prouva ses intentions 
constitutionnelles. En déclarant que nul chan- 
gement ne pourrait être apporté à la charte, ^ 
il rassura les amis du repos, qui renoncèrent 
volontiers à quelques améliorations , qu’ils a 
avaient désirées, pour éviter d’autres alléra- 
ralions qu’ils avaieut pu craindre. En appelant 
la France à des élections nouvelles , il offrit à 
à l’opinion nationale la lacullc de se manifester 
librement. En fixant à une époque très-rappro- 
chée l’ouverture de l’assemblée, il se montra 
convaincu de la nécessité de consulter le peuple 
tou^s les fois qu’il s’agissait de ses intérêts; 
conviction salutaire à ccux qurgouvernent au- 
tant qu’à ceux qui sont gouvernés. Enfin , en 
effectuant la séparation de la majorité qui avait 
dominé dans la chainbre précédente, sans en- 
levçraux membres de cette majorité une chance 
légitime d’être réélus, il créa , pour ainsi dire, 
un élément qui manquait encore à notre sys- 
tème législatif, celui d’une opposition régu- 
lière, exercée , par des hommes dont plusieurs 
sont recommandables, et dont presque tous 
sont propriétaires. Dans la session antérieure r 
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t;es hohimes, arrivés après une victoire et aVeC 
une idée fixe, étaient investis de trop de force 
pour n ’ètre pas enivrés par cette force. Mais? 
rentrés dans la masse de la nation , et n’en res- 
sortant qn’en minorité parla faveur populaiiÿ-, 
ils devront, s’ils veulent soutenir avec quelque 
avantage üue lutte constitutionnelle, acquérir 
des lumières pour obtenir des succès, et dé- 
fendre la liberté pour être appuyés' par l’opi- 
nion. Ils ont sans doute encore du chemin à 
faire dans celte route inusitée; ils ne possèdent 
pas à fond le langage qu’ils doivent parler J 
quelq ues revers de plus sont nécessaires à leurs 
progrès ; mais leur éducation se fera. Ce sont 
les Wliigsqniontfondélaliberlé d’Angleterre;^ 
mais l’opposition des Tor_ys l’a quelquefois ser*^ 
vie , et je considère notre constitution comme 
ayant fait un pas immense depuis que l’oppo- 
sition est dans les Torvs. 

Je ne dirai qu’un mot sur la manière dont 
les élections furent conduites. Dans tout gou- 
' vernement représentatif, il est naturel au mi- 
nistère de vouloir influer sur les élections; 
pourvu qu’il n’emploie ni fraude , ni violence, 
ses efforts sont excusables. Si la nation n’est 
pas d’accord avec lui, c’est à elle à se soustraire 
à son influence; et quand l’opimon est pronon- 
cée , elle soutient celte lutte avec succès. Le 


tlirecloire a lâché toujours de diriger les élec« 
tions, et il a été conslaninienl renversé par elles. 
jJe n’affirmerai point qu’il n’y ait pas eu de 
fausses démarches , des insinuations trop di- 
rectes , des exclusions surtout dans un double 
sens , et dont quelques-u nés assurément étaient 
mal entendues. En toutes choses , les premiers 
pas sont difficiles ; il faut que l’autorité s’accou- 
tume à exercer riullucnce, comme la nation à ^ 
jouir de la liberté ; et quand une machine vient 
d'clrc mise en mouvement, beaucoup de res- 
sorts crient. 

Mais on peut néanmoins poser en fait qre les 
élections répondirent en grande partie an vœu 
national. Ce ne fut point le, ministère qui écarta 
la majorité de l’année dernière ; cette majorité 
avait effrayé la France , et la France ne la vou- 
lait pas. 

Les électeurs de plus d’un collège montré-^ 
rent une grande sagesse; ils fireot aux circons- 
tances et aux préventions t^es sacrifices méri- 
toires. Plusieurs manifestèrent une honorable 
abnégation , et ils laissèrent à leurs adversaires 
le tort de rcndrp , dans qucfques dcpartemens , 
les choix impossibles, et de priver leurs conci-' 
toyens de l’avantage de se voir représentés. 

Les opérations préliminaires des chambres 
peuvent être passées 'sous silence. Ces opéra- 
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lions , les unes d etiquelle et les autres de né- 
cessité pour l’organisation matérielle, sont les 
mêmes dans tous les tem|)s. Mais la justice 
exige qu’on. reconnaisse que, dans la vérifica- 
tion des pouvoirs, la chambre des députés fut 
sage et libérale ; tout en laissant percer sur 
quelques points la dissidence naturelle et né- 
cessaire dans une assemblée, tous les membres 
de -celle-ci se donnèrent mutuellement des 
preuves d’égards et d’une louable impartialité. 

Ce fut le i4 novembre que la chambre des 
députés entra dans l’exercice de ses foncîtonsV 
parce que , ce jour-là , le budjel lui fut pré- 
senté ; le budget, loi difficile, peut-être im- 
possible à faire , dans les circonstances ac- 
tuelles, de manière à contenter les besoins et 
à ne pas excéder les facultés. 

Le i5 , l’adresse fut portée.và S. M. , et l’on 
remarqua , dans cette adresse, l’adoption com- 
plète des sentimens de modération recomman- 
dés par le monarque, une adhésion sincère aux 
règles d’économie, salutaires toujours, main- 
tenant indispensables, et une reconnaissance 
sentie et convenablement exprimée pour l’or- 
donnance du 5 septembre. Deux orateurs se 
présentèrent pour faire quelques observations 
sur l’adresse. L’usage reçu dans nos assem- 
blées ne leur permit pas d’être entendus, et 
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tous cïeux fîfent imprimer leur opinion. Peut- 
être s’appercevra-t-on , .dans la suite , que la 
coutume an^laiseyîst meilleure à suivre ; l’a- 
dresse que les tiiandataires d’un peuple pré- 
sentent à son monarque , est trop importante 
pour qu’il ne sbit pas dësiiafde que la discus- 
sion lén soit publique. Quand le souverain et la 
''nation sont d’accord sur les hâses, aucun exa*.. 
men n’est dangereux. Les objections que l’on 
devine, quand elles sont étouffées, sont mieux 
réso/ues quand on les écoute et qu’on y ré- 
pond ; la* publicité est dans tous les cas un 
mo^en de s’entendre , et une adresse votée 
après une discussion a plus de poids encore et 
plus de valeur ; mais tout doit marcher par 
dègi^s : c’est à l’expérience à nous instruire, 
et surtout à nous rassurer, 

n. 

^ Le i6 novembre , up projet de loi , relaÜf 
aux dotations ecclésiastiques, fut porté à îa 
chambre des pairs ; il y fut discuté le 2 dé- 
cembre, et, après son adoption par eette^ 
assemblée , il fut envoyé à la chambre des dé- 
putés, qt^i l’adopta de même. 

L’utilitë de relever fa religion , cornue 

'* ■* L. 

• ' * ^ / 
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appui de la morale, et la nécessité d’assurer 5 

aux ministres des autels une exfslence plus, 
indépendante etmoinsprécaire que celle à la- 
quelle la révolution les a réduits, furent les 
’ deux argiimens allégués par les défenseurs de 
ce projet. Le danger de voir le clergé profiler 
des propriétés qu’il pourrait acquérir pour se 
reconstituer en corps politique, fut le texte , 
dü discours prononcé par le seul orateur qui 
crut devoir combattre la proposition. 

Je suis loin de nier que la religion ne soit 
essentielle à la morale; je vois en elle la source 
de nos émotions les plus douces et les plus 
pures. L’homme devient meilleur quand il est 
religieux, parce qu’il place ses espérances au- 
delà de ce monde. L’injustice, qui l’environne 
elle blesse à chaque pas , ne le corrompt plus, 
parce qu’elle ne luiparait qu’un acciden.t pas- 
sager ; ses calculs s’ennoblissent, parce qu’il 
fait crédit au temps , borné sur la terre , mais. * 
sans limite au-delà du tombeau, et sa propre * i * 
vertu lui semble un dépôt confié à sa garde, 
et qu’il s’efforce de porter intact jusqu’au terme 
de sa traversée. 

Mais je ne sais s’il est politique d’annoncer 
qu’on veut rétablir la religion, parce qu’elle est 
utile. Admise comme vraie , comme divine , elle 
u’est pJus un simple mojeu , mais le premier 




l)iit , le premier intérêl ; et si les hommes rai- 
sonnaient conséquemment, elle serait l’intérêt ^ 
unique de celte vie : car tout le reste finit, et 
tout ce qui finit est si court! Présentée comme 
utile, la religion descend à un rang secon- * 
daire ; et tandis qu’on ne lui disputait pas le 
premier rang quand elle y était placée, le se- 
cond rang lui est contesté ! 

Ré't'êler à la foule les ressorts par lesquels 
on veut la faire mouvoir , c’est enlever à ces 
ressorts une grande partie de leurs forces. Si 
nous relisons l’iustoire , ndtis verrons qu’on 
n’a jamais tant parlé de l’utilité de la religion 
que lorsque sa vérité était révoquée en doute, 
et nous^ verrons aussi que ce qu’on a dit sur 
rutilité n’a jamais réussi à ramener la croyance. 

Le sentiment religieux est inhérent à notre 
nature ; moins oh l’associe à des calculs hu- 
mains, plus il ?e relève de lui-même. La reli- 
gion parle au cœur de l’homme : ne couvrons 
pas sa voix de la nôtre. L’homme sera meilleur 
s’il croit à la religion. ; mais vous aurez beau 
l’exhorter à croire pour être meilleur : on ne 1 
croit pas pour quelque chose. 

Je pense donc que toute celte partie de la 
discussion aurait pù être retranchée sans dom- 
mage, et même avec profit pour la religion. 

Elle n’a servi qu’à faire briller, sur un sujet 
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passablement usé, une éloquence un peu tri- 
î,viale; mais je ne suis pas éloigné d’adopter, 
•avec les défenseurs du projet, l’idée qu’il est 
convenable de donner aux ministres des autels 
des biens qui soient à l’abri de l’inslabilité des 
circoDslances et de la volonté des hommes. 

Il J a deux questions à examine» sur cettè 


matière. 

» 

.1°. L’état doit-il salarier un culte , ou sala- 
ri^lpvs les cultes ? 

a*. Si l’état salarie les cul tes,, vaut* il mieux 
que ces salaires soient payés par le trésor , ou 
reposent sur des propriétés consacrées à ce 
bat unique, et indépendantes du trésor pu^ 
blic?- . . ■ 


a. sûr la première question, ie suis d’avis que 
les philosophes du dix-huitième siècle ont §té 
beaucouptrc^loin, quand ils ont prétendu que 
l’état ne devait poipt salarier les cultes.' il n’est 
pas bon de mettre dans le oœur de l’bomme là ' 
religion aux prises avec, l’iotéitèt pécuniaire. ' 
Obliger le citoyen à payer directement celui 
qui est en quelque sorte son interprète auprès 
du Dieu qu’il adore, c’est Ibi offrir la chance 
d’un profit immédiat s’il renonce à sa croyance; 
c’est lui rendre onéreux des sentimens que les 
'distractions du monde pour les uns, et ses tra- 
vaux pour les autres, ne copibaUent déjà que 


J 
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trop. On à cru dire une chose philosophique 
en alfirmaul qu’il valait mieux défricher un ^ 
champ que payer un prêtre ou bâtir un temple. ; 
Mais qu’cst-ce que bâtir un temple, ou payer , 
un prêtre , sinon reconnaître qu’il existe un ' 
être bon , juste et puissant, avec lequel on est 
bien aise d’être en communication? J’aime que 
l’état déclare, en salariant, je ne dis pas un 
clergé, mais les prêtres de toutes les commu- 
nions religieuses, que cette communication 
n’est pas interrompue, et que la terre n’a pas 
renié le ciel. 

Sans doute il y aurait injustice , si une seule 
communauté était salariée. Mais en les salariant 
toutes , le fardeau se répartit sur tous les mem- ‘ 
bres de l’association politique, et au lieu d’être f 
un privilège, c’est une charge commune. 

Or , dès que vous salariez les prêtres, leurs 
salaires doivent être hors de toute atteinte. De 
tous les spectacles déplorables , celui d’une re- 
ligion au service de l’autorité me paraît le plus’ 
hjumiliarit : je me souviens du temps où les cu- 
rés prêchaient la conscription i et où les évê- 
ques faisaient en chaire des manifestes. ' 

Il est vrai que je ne partage point la terreur, 
qu’on a de voir le clergé se reconstituer en 
corps politique. Si j’avais cette crainte, mani- 
festée par un honorable adversaire du projet, 

« 
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«i je prévoyais la possibilité « du rétablissemenl 
» des voeux monastiques ou chevaleresques, 

» des abjurations extorquées, de relus d’inhu- 
‘ » mations et de privations d’une rigueur ou- 

^ » trée pour la jeunesse des écoles, » je ferais 
\^6^faire sans hésiter tontes mes idées spéculatives 
devant des considérations si graves, et je dirais 
^avec cet orateur éclairé , « que c’est résister 
» aux décrets de la divine sagesse, que mé- 
» connaître son intention de faire servir de nos 
» jours les progrès de la raison humaine à 
# » l’alTranchlssement de l’espèce humaine, et à 
» la fondation d’institutions qui seules peuvent 
> réveiller dans le cœur des hommes l’amour 
» de la liberté avec celui de la vertu , le dé- 
» vouement à la patrie, le respect pour les 
» droits de tous, et de véritables sentirnens 
» religieux. « (i) 

^ Mais ces inquiétudes me paraissent peu fon- 
dées. Il en est de ces craintes comme de beau- 

i 

coup d’autres. Elles viennent après le danger. 
Toutes les fois qu’on s’élève et qu’on se met en 
garde contre une classe, c’est bien une preuve 
qu’elle a fait du mal; mais c’est une preuve 
aussi qu’elle n’en peut plus faire, au moins d’une 
manière durable. L’esprit du siècle est là, et 
contre cet esprit du siècle , les intentions, les 


(i) Moniteur aS décembre. 
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calculs, les combinaisons des hommes ne peu- 
vent rien. Quand le torrent coule dans un sens, 
on ne parvieut pas à le remonter ; quoique l’on 
fasse, on ne trompe pas la force des choses.-^' 
Pour que le clergé pût redevenir un corpsdans 
1 étal, il faudrait qu’il fût appuyé parTopinioiif 
et-s’il était appuyé par l’opinion , elle ne pren- 
drait pas ombrage , comme elle le fait , au 
moindre symptôme de cette résurrection poli- 
tique. Si , du temps des croisades , les gou- 
vernemens, au lieu de céder à l’impulsion gé- 
nérale, avaient placé des sentinelles sur les ^ 
côtes pour enipceber les croisés de s’embar- 
quer, les sentinelles se seraient embarquées 
avec les croisés. Si aujourd’hui un gouverne- 
ment voulait faire une croisadj, lesagens qu’il 
enverrait pour la levée des troupes , déserte- 
raient avec les trouj^es qu’ils seraient chargés 
d’enrôler. 

Les amis de la liberté et des lumières ne 
sentent pas assez jusqu’à quel point leur cause 
est gagnée ; ils ne connaissent ni la puissance 
de la raison , ni l’impuissance de scs ennemis. 

Ils peuvent éprouver encore quelques mau- 
vais jours , mais les années leur sont assurées. 

Le temps est à eux. 

Que si l’on craignait pertaine coalition entre 
les puissances temporelle et spirituelle, coali- 
tion qui a existé quelquefois , je répondrais 
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par unequeslion : Petisez-vons qne dès hommes 
qui auront des propriétés indépferidanles , se- 
ront plus flexibles que ceux qui seraient payés 
directement par le pouvoir politique , avec la 
condition tacite que ce pouvoir irripose aux 
classes qu’il paje ? 

C’est par intérêt pour la liberté que beau- 
coup d’esprits éclairés s’opposent à ce que le 
clergé possède des biens que l’on ne pourra' lui 
prendre , au lieu de recevoir des salaires qu’on 
pourrait ou suspendre ou supprimer: et 't’est 
par intérêt pour la liberté que je serais bien 
aise de voir substituer aux salaires précaires 
des propriétés assurées. Je dernande l’indépen- 
dance pécuniaire du. clergé, pour le même mo- 
tif que l’inamovibilité des juges. 

Ce n’est pas que le député que j’ai cité plus 
haut n'ait indiqué les inconvéniens (fe circons- 
tances dqnt je ne nie point la réalité. Deux 
surtout me frappent; le premier, c’est l'abus 
tics restitutions qu’un zèle indiscret pourrait 
imposer aux mourans , au mépris de nos lois 
fondamentales, et cette absurdité dé solliciter 
d’un pénitent la restitution à l’état de ce qui 
lui aurait été vendu par Télat. L’autre incon- 
vénient, c’est' qu’une sorte d’incertitude sur la 
validité d’aliénations antérieures , ne résulte 
de la sanction accordée à des acquisitions nou- 
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relies. Mais une loi peut remédier au premier 
danger ; celle loi sera conforme à nos coutumes 
antiques; et l’on préviendra facilement le se- 
cond , en achevant d’employer aux nécessités 
de l’état , les anciennes propriétés d’un clergé 
qui n’existe plus, propriétés déjà dévolues à la 
nation , et qui, dans ses besoins nombreux et 
divers, sont sa dernière et indispensable res- 
source (O- 

Tandis qu’on discutait ce projet, une affaire 
particulière, mais d’une grande importance, 
agita durant deux jours la chambre des députés. 

Nos lecteurs se souviennent sansdoute qu’au 
commencement de la session dernière, une 
loi de sûreté publique avait été présentée aux 
chambrés. Deux orateurs seulement l’avaient 
combattue ; ils avaient été écoulés avec défa- 
veur. L’un d’eux, interrompu parce qu’il rap- 
portait quelques faits sur l’état de 1a Francev 
avait été rappelé à l’ordre par une forte ma- 
jorité. Les amendemens que d’autres membres 
avaient proposés n’avaient point été admis ; 
et après un discours éloquent au nom de la 


( 1 ) Mon opinion sur ce sujet ayant donné lieu à des objec- 
tions de la part de plusieurs hommes dont l’opinion m’est pré- 
cieuse, je l'ai expliquée par une lettre insérée dans le Mercure. 
Mais tous les raisonnemens contenus dans cette lettre se trou- 
vant dans le premier volume de cette collection, page 3a;, j’ai 
^cru inutile de la réimprirnar ici. ^ 
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nation , qui voulait la paix, qui voulait les lois , 
qui voulait son roi, discours accompagné des 
applaudissemens de rassemblée presque en- 
tière, 294 membres contre 56 avaient voté l’a- 
doption de la loi, dans la même séance daus 
laquelle la discussion avait commencé. 

Un journal qu'on pourrait regarder comme, 
l’organe fidèle de la majorité d’alors, avait 
célébré cette adoption rapide , et observé qne 
» si la malveillance, qui se sert de tout, re- 
» prochait à la chambre des députés d’avoir 
«, été entraînée par son enthousiasme, on pour- 
*> rait lui répondre que cet enthousiasme est 
» celui d’un bien public, et que le zèle du bien 
» public était le plus sûr garant d’une bonne 
>» législation! » {Quotidienne àn 26 oct. i8i5<) 

Il était donc certain que l’assemblée de 18 1 5 
avait donné à cette loi son assentiment le plus 
complet , et l’on pourrait même ajouter qu’elle 
avait paru en redouter les éclaircissemcns; car, 
le ministre chargé de l’exécuter ayant publié 
une circulaire qui en régularisait l’action, et 
tendait à en diminuer l’arbitraire, plusieurs 
députés, si l’on en croit leurs conversations 
d’alors, témoignèrent du mécontentement de 
ce qu’il affaiblissait ainsi l’eCficacité de cette 
mesure, (.ette loi donnait au ministre de la 
police, et à plusieurs autorités de la France, 
le droit d’arrêter et de détenir tout individu 
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prévenu de crimes ou de délits contre la per- 
sonne et rautoi'ité du roi , contre les personnes 
de la famille royale et la sûreté de l’état. 

Elle avait reçu son exécution pendant tout 
le temps qu’avait siégé la cliambre nommée 
en i 8 i 5 . Plusieurs réclamations adressées à# 
pette chambre par des individus qui préten- 
daient n’avoir pas mérité la détention dont ils 
étaient l’objet , avaient été repoussées par 
l’ordre du jour. !• 

Tel était l’état de notre législation , et telle 
avait été la pratique de nos mandataires, jus- 
qu’à la convocation de la chambre en 1816. 

Le 28 novembre, un individu, détenu en 
vertu de la loi de sûreté publique , présenta 
une pétition à la çhambre des députés. Pour la 
première fois l’assemblée ordonna la lecture 
de la pétition, et plusieurs de ses membres 
l’appuyèreut. 

Ce qui rendait ce phénomène plus remar- 
quable, c’est que ces membres avaient tous 
hiit partie de lancienue chambre; qu’ils avaient 
tous \oté en faveur de la loi du 29 octobre ;u 
que dans une discussion sur les cris séditieux, 
discussion qui avait suivi de près l’adoption de 
la loi de sûreté publique , ils s’étaient montrés 
beaucoup plus sévères que le ministre contre 
lequel ils dirigeaient la discussion présente, 

i \ ‘ ■ • - 
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« que leur principe, avoué jusqo’à ce îonf, 
avait toujours été que le salut de l'état devait 
emportei*sur toutes les considérations parti' 

Cuhères qui semblent militer pour Ja liberté 
des individus* 

On sent conjbien cette position bizarre de- 
vait les gêner, et combien leurs triomphes an- 
terieurs les affaiblissaient dans leur lutte 
actuelle. Ils s’étaient, pour ainsi dire^ réfutés 
d avance; la réponse à leur discours d’aujour- 
d hui était dans leurs discours d’hier. Ils ressem- 
blaient à une armée qui serait sortie d’une 
citadelle après l’avoir IbrtiHée, et qui se trou- 
verait arrêtée par les ouvrages qu’elle aurait 
construits. a. 

lorsqu'ils disaient « q„e la charte avait 
» assure à tous les Français la garantie dé 

” « que. s'il J avait des loi* . 

» temporaires, cbmine ces lois pouvaieili'^ 

« teindre des innocens, la chambre, devenue - 
» leur unique garantie, devait d'autant plus ' 
» examiner leurs griefs, .l'on ne pou,<!,iu,u*î ' 
blier les ordres du jour de l'annécpréeédtnle. 
Lorsqu ils ajoutaient . que vouloir iuier- 
» dire a la ehambre actuelle l'inves1i»,iii(,ai. • 
. des faits qui avaient motivé la détemion; 

» c était accuser l'apejenne chainbre d'avoir’ 

« créé on pouvoif.dictatdriail, d'avhîe.ljtéa*# 
^ome II t 0,*. Partie, ’ 
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» le plus sacré des drofts consacres par la 
B charte ; en un mot, d’avoir trahi les intérêts 
‘ » de la nation , et établi légalement le despo- 

» tisme le plus redoutable , » ou se rappelait 
les grandes considérations d’intérêt général 
qu’ils avaient. l'ait valoir dans la session précér ^ 
dente. Quand ils affirmaient enfin « qu’un 
» pouvoir créé contre les révolutionnaires 
» n’aurail dù frapper que les révolutionnaires 
» seuls, » la question , en devenant plus claire, -- 
ne plaçaü, pas les oraleur^sur un terrain plus 
avantageux} car on était tenté de craindre que 
la sainteté de la liberté individuelle ne fût pas 
le seul motif de leurs réclamations , et qu’ils ne 

• «restreignissent un peu trop l’application de la 

charte, qui, pourtant, semblerait regarder 
tous tçs Français. ’ " . " ‘ 

l’ois furent, en effet, les’argumens qu?OD 
leur., opposa.* • * 

V « On peut s’éjonn^, leur dit*ou , qu^^o^ 

'’i' mesûi^ qui paraît si jnsle et si instante, soit 

* ;» ^ra^indée si tard. Qucii ! cette loi tempo- 
*» raire e^t ^ur le point d’expirer, ei c'est ac|* 

»*îoupfl|hui que .les défenseurs des droits 
.» â «slispeiildus viençcpt, combattra 

^ » *cd\jtie elle ! Quel pouvoir a arrêté leurrèle? 

• '» ' G^iissaient-ijs dajis l’qppréssion ? Et com.-» 
5j^^fltj‘depui^un seule voix ne 
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J» s est-elle pas élevée pour demander compte 

» des abus qu’a pu entraîner l’exécution de iâ 
» loi? ' ^ 

» Sans doute, leur observa un autre^ ora- 
» leur , si la charte , si les lois générales du 
» royaume exerçaient seules eu ce moment 
» leur salutaire empire , l’arrestation aurait 
» pu être suivie de l’envoi des prévenus de- 
, » vaut les tribunaux; mais !e^ malheurs de la 

f ») France, fuais dés circonstances impérieuses, ' 

» extraordinaires , ont nécessité des lois ex- 
trao”dinaires comme elles. O est votre propre, 

» loi qui a voulu qu’on s’assurât d’un homme 
» danj^ereux , qu’on pût le retenir sans le 
» livrer à la justice. Vous avez voulu donner 
» au gouvernement une grande latitude ; vous 
» n’avez point fait d’exception; vous avez in- 
» terdit aux tribunaux de connaître de la 
>> plainte du détenu; vous avez jugé indis- 
» pensable au salut de l'état de donner, pour ^ 

» un temps déterminé, aux agens de l’autorité • 
» royale , cet immense pouvoir discrétiou- 
» naire ; vous vous êtes reposés sur leur sa- 
» gesse du soin de prévenir les abus. Vous 
» vous êtes abandonnés à eux sans réserve et 
» en toute confiance. Ce n'est point à moi , , 

» continua M. Ravez dans son éloquente et 
» pressante dialectique , ce n’est point à 
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» 'd’exaniiiifr s’il j a eu quelque iniptudence 
»■ dans cet acte , et je me garderai bien de le 
3» faire devant ceux mêmes qui en ont déler- 
M mine l’adoption,; mais je n’en ai pas moins 
» droit de dire qu’ici le repentir est tardif et le 
»’ regret inutile. 

» Mais, a-t-on dit, quelle garantie y a-t*il 
» donc contre les abus de l’autorité ? En sus- 
» pendant une partie des droits généraux 
» consacres par la charte, avons-nous sus- 
» pendu la responsabilité des ministres ? Si 
» on pressait trop ce raisonnement , vous 
» seriez 'étonnés vous-mêmes de ses consé- 
» quences*et des résultats qu’il pourrait avoir. 

it L’arrestation dans le cas de la préven- 
» (ion , rentre dans les termes de la loi. Aux 
» yeljx de cette loi, il n’y a ici ni attentat, ni 
» abbs d’autorité... La culpabilité n'était pas 
» nécessaire; la prévention seule l’était. Le 
^ ministre a donc pu ordonner l’arrestation , 
ï> et appliquer sa justice telle que vous l'avez 
M Jaite dans la loi du 29 octobre 181 5 . » 

De pareils raisonnemens n’étaient pas sus- 
ceptibles d’être réfutés par ceux contre les- 
quels on les employait , et l’assemblée , après 
avoir néanmoins écouté tous les orateurs, après 
avoir, le premier jour, ajourné la discussion , 
bien qu’aux termes du réglement la décision 

J M, ■ ■ • ' '< 
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fût déjà possible , passa enfin à Tordre do jour 
sur la réclamation du pétitionnaire. . 

J’ai cru devoir m’absténir de parler de^ ce 
pétitionnaire des faits allégués, soif en sa 
■faveur, soit cojiire lui. Tout hômine dans les 
fers a droit an moins au silenqe , et il est or- 
donné de ne pas juger un détenu qui n’a pas 
de juges. 

Mais la question en général m’a suggéré 
quelques réflexions que je ne Voudrais pas 
supprimer, parce qu’elles sont utiles, et que je 
lâcherai d’exprimer avec convenance. 

Quand l’assemblée de i 8 i 5 a voté d’enthou- 
siasme la loi du 29 octobre, elle a sûreipent 
pensé que cette loi ne pèsei'ait que sur ceux 
qu’elle regardait comme ennemis ; et voilà que 
dans l’exécution elle a cru joir que la loi frap- 
pait des amis ; elle a donc gémi sur sou propre 
ouvrage. 

Quand , pour satisfaire au désir universelle- 
ment exprimé de quelque gramle mesure, le 
ministère a proposé la loi du 29 octobre, if a 
dû être content de l’empressement avec lequel 
on lui accordait un si grand pouvoir; et voilà 
que l’usage de ce pouvoir a été une arme entra 
les mains de ses adversaires. 

Enfin, quand cette loi a été promulguée, le 
pétitionnaire, si j’en juge parles ppiniôns ex- 
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primées dans les écrits répandus même pour sa 
défense, y applaudissait de très-bon cœur, et 
voilà que la loi'l atteint. 

Henreux, mille fois heureux pour tout le 
monde, le temps des lois ordinaires ! 

L’espoir dctvoir ce temps arriver contribna 
^ns doute à la decision de l’assemblée. Depuis 
plusieurs ^ours on annonçait le projet d^lne, 
loi qui devait restreindre et modifier celle du 
• 2 ^ octobre, et rendre' à la liberté individuelle 
plusieurs de^ garanties qui avaient été suspen- 
dues. Et, en effet ,1c 7 décembre, les ministres 
présentèrent trois projets, l’un sur la liberté 
desjndividus , le second sur celle de la presse , 
lé troisième sur les. journaux. 

Je me propose d’examiner avec attention 
chacun de ces projets ; niais je véux d’abord 
traiter de la loi sur- les élections. Cette 
loi me paraît ^lè toutes la plus importante , 
parcè qu’une représentation formée d’élémens 
vraiment naliônaux, contient le germe de tou- 
tes les améliorations qu’on peut désirer. 




III- 

Loi sur les élections. 

La loi sur ‘les élections est d'un intérêt si 
universel , il est si désirable que par elle une 
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grande niasse à la fois nationale et proprié- 
taire, se voie investie du droit d’élection , droit 
tjui est resté jusqu’à ce jour complètement 
illusoire pour la pins grande partie du peuple, 
français, que je crois plus iiiile de présenter 
des réflexions sur le fonds de la loi (i) et sur 
son principe, que d’extraire nue foule de dis- 
cours; il me tarde d’ailleurs de traiter aussi de 
la loi sur la liberté individuelle, loi non moins 
essentielle , et sur laquelle ma franchise sera la 

même. ‘ » 

Pour prouver néanmoins mon impartialité, ^ 
je vais rapporter en abrégé ce que les antago- 
nistes du projet de loi ont dit de plus fort, et 
je crois qu’on reconnaîtra que je n’ai ni sup- 
primé, ni défiguré leurs raisonnemens. 

A les en croire, « ce projet de loi restreint à 
» un trop petit nombre les Français qui parti- 
» ciperont désormais au droit d’élire* Quatre 
n millions neuf ceul mille citoyens se verront 
» dépouillés de ce droit précieux; fa charléP 
» l’avait consacré et avait pourvu à son exer* 


(i) Je voulais d’abord citer en*^ote chaque «râleur dont 
j’ai rapporte des phrases ; mai# ces citaliom auraienl^orcé h 
lecteur à s’interrompre perpétuellement pour les consulter. Je 
me borne donc à déclarer qu’il n’y a pas une de ces phrases 
qui ne soit extraite mot pour mot du Monitèur^ à dater du 
décembre i8ih. 


» cice, en pennellant deux degrés d'élection. 

» Par le premier degré , la masse de la nation h 
^ » parlicipaitau choix <le ses mandataires ; mais 
J* le projet tend à Ibrmer d’une seule classe, » 

‘ » payant de 3 à 700 francs, une aristocratie 
composée en partie de paysans, et en partie ‘1 
« de djourgeois. Cette classe, qui s’élève à 
U plus de la moitié des contribuables, ayant 
pO'tOujours la majorité dans les collèges élec- 
» toraux, fera tout, dirigera tout , élira tout. 

4» La charte a considéré la fortune conmie 
J» une garaiitie nécessaire pour l’exercice des 
n droits polili(j,ues , et l’infltience de la for- > 
tune sera détruite ; car les riches, qui paient 
« plus de 700 francs de contribution, seront i> 

» en nunowté. Ces riches auraient pu trouver ,» 

» dant la classe des citoyens qui paient des 
» contributions de moins’ de 700 francs , des 
» auxiliaires à l’aide desquels on^ aurait vu se 
'» rétablir, l’équilibre; mais le projet de loi 
4» sacriiTe tout à la classe intermédiaire , qui a 
«I peu de chose à perdre ou à conserver. L’o- 
^ pinioïi de cette classe dominera seule, et fera 
a prévalj^ir les intécéts nouveaux sur les iuté- 
» Tè\f anciens. Voulez-vous la garantie de la 
» propriélé ? n’admettez pour les électeurs 
V que les plus imposés de chaque départe- 
ment. Voulea-vous les principes du gouver- 
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' i» neraenl représentatif? ne refusez pas de lais- 
» ser la nation intervenir dans les élections, 
au moins d’une manière indirecte. 

» Le projet entraînerait, des difficultés de 
» détails insurmontables , et des diSpropor- 
» lions monstreuses ; l'on ne saurait comment 
» réunir les électeurs, ni comment maintenir 
» l’ordre dans leurs réunions. Ici , on aurait 
» quinze mille individus à rassembler ; là, cin- 
» quante ou soixante : ceux des campagnes ne 
» sè rendraient pas au chef- lieu ; ceux du chef- 
» lieu profiteraient de l’absence’ de ceux des 
• campagnes. L’inégalité de la représentation 
» serait portée à un excès déplorable. Dans 
» tel département, cent cinquante électeurs 
, » nommeraient deux députés ; dans tel autre, 
» vingt mille n’en pourraient nommer que 
» huit. Mieux vaut revenir aux colleges élec- 
>* toraux, bien qu’ils soient de la création de 
» Bonaparte. Ils n’avaient point fait de mau- 
vais choix en i8i 4, puisque l’assemblée de 
» i8i4 a rappelé son roi ; ils en avaient fait de 
J» meilleurs encore en i8i 5.» 

Pour apprécier cette série d’argumens , il 
faut séparer ceux qui se dirigent contre le fonds 
du projet de loi, d’avec ceux qui ne se portent 
que sur des détails d’exécution. 

Les premiers, destinés à attaquer la loi dans 


sa base , reposeutsur deux idées qui, d’abord, 
seinbleraietjl iiicompalibles , et que je ne veux 
pas essayer de concilier, de peur de déoaonlrer 
qu ’elle^ sont ineonciliablcs; car, alors , on me 
reprocherait d’inculper des intentions, tandis 
que mon seul but est d’établir des principes. 

La première de ces idées , c’est qu’il ne faut 
pas priver les citoyens qui ne paient pas 5oo fr. 
d'imposisions, de toute participation, même 
indirecte, à la nomination de leurs députés. 

Mais commençons par examiner quelle était 
l’étendue et la réalité de cette participation dans 
l’état actuel de nos collèges électoraux ; nous 
examinerons ensuite quelle peut être cette 
même étendue et cette même réalité ,.dan$ tout 
système qui divise l’élection en deux degrés. 

Dans notre légi.slation présente, le droit qu’on 
regrette pour le peuple , en quoi consistait-il? 
Il consistait à nommer des hommes charges 
d’en nommer d’autres, et qui, dès l’instant 
qu’ils étaient revêtus de la qualité délecleurs , 
se trouvaient immédiatement , et pour la vie, 
séparés de ceux qui leur avaient conféré cette 
dignité. Ce droit consistait donc à créer une 
aristocratie viagère qui, loin d’étre un lien 
entre la représentation et le peuple, était au 
contraire une barrière , un mur de séparation 
entre le peuple et la représentation; car, une 

t *• ■* 
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fois les colleges élecloraux formés , le reste 
de la nation ne pouvait plus avoir d’influence 
sur le choix des députés. 

Si l’on compare ce système avec celui qu’in- 
troduit la loi nouvelle , on ne peut s’empêcher 
^de reconnaître que le premier ne conférait 
qu’un droit illusoire. Le seul résultat réel de 
ce droit était de confier à seize ou vingt mille 
individus l’élection de nos mandataires , tandis • 
que le projet de loi qu’on propose, remet ce 
choix à cent mille citoyens , et que la réunion 
de ces cent mille propriétaires, dans les divers 
départemens, différeront encore des anciens 
• collèges électoraux en ce point essentiel, 
qu’elles ne formeront point une classe à part 
et permanente dans sa très-grande majorité, 
mais que l’enceinte électorale sera désormais 
ouverte à tous ceux qui acquerront la contri- 
bution requise ; de sorte que toute augmen- 
tation de fortune, toute spéculation légitime, 
tout effort d’indostrie heureuse, toute écono- 
mie sage et prolongée, conféreront le droit à 
tout Frtinçais, une part véritable et positive à ^ 
l’exercice du droit le plus précieux dans un 
état représentatif. 

Dira-t-ou qu’on pouvait donner aux collèges 
électoraux une organisation meilleure , ne pas ‘V 
les l’aire à vie, les renouveler plus souvent? 
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Je.répomls que l’iuconvéniein dèréduire udc 
grande parlie-, les quatre cinquièmes de ceux 
qui, par le projet de loi, volent directement 
pour le choix des députés, à ne volerqüepouç 
la nominationd’èlecteurs, subsisterait toujours. 
De Taveii^même des antagonistes du projet, 
droit d’élme les députés ne peut s’accorder quà 
ceux qui paient 3oo fr. de contributions. Ën 
conséquence , pour augmenter le nombre qui 
CQUcourrait à des nominations illusoires , on 
propose de restreindre celui qnidoitconoourir 
à des nooftinations réelles ; il n’y a pas moyen 
d’obscurcir la question. Si vous établissez deux 
degrés d’élection , vous aurez plus de suffrages 
pour créer des électeurs*ÿ mais vous en aurez 
moins pour, créer des députés. 

Or, 'créer des électeurs, est-ce participeraux 
avantages du gouvernementreprésentatil? Est- 
ce exercer les droits que ce gouvernement 
garantit aux citoyens? Non , c’est conférer à 
d’autres le droit d’exerc.er ces droits. Les seuls 
•citoyens , dans un pareil système , sont les élec- 
teurs, le reste de la nation est déshérité : et qu’on 
ne dise pas qu’elle se déshérite volontairement: 
pertes , elle y est forcée , quand la loi ne lui laisse 
l’option que de nommer les électeurs ou de ne 
nommer personne. 

Il vaut donc beaucoup mieux accorder è 
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cent mille hommes une participation directe^ ,* 
active, réelle, à la nomination des mandataires 
d’un peuple , que de faire de cette participation 
UD monopole pour seize ou vingt mille, sOus 
prétexte de conserver à un , oii à deuxj^ ou • 
même si l’on veut adopter le calcul d’un des 
opposans aü projet de loi, à quatre millions; 
une participation indirecte , inâcüvé^. chimé^ 
rique, et qui se borne toujours à une vaine cé- ’ ^ 
réinonie. 

L’élection directe constitue seule le vrai sys* , 
tème représentatif. ' ' - - ' 

Quand des citoyens sont appelés à nommer 
leurs députés, ils savent quelles fonctions cesV'j^ . 
députés auront à remplir. Ils ont un terme de' 
comparaison précis et clair entre le but qu’ils 
désirent atteindre, et les qualités requisèspoui^^ 
que ce but soit atteint. Ils' jugent en (^nse^* 
^quence de l’aptitude des candidats', de leu» 
lumières, de leur intérêt au bien public^ dè: 
leur zèle et de leur indépendance. Ils inettenti 
eux-mêmes un grand intérêt aux nominations, ■ 
paice qu’à leur résultat se lie l’espoir de se, 
voir appuyés, défendus, préservés , d’impôts, 
excessifs, protégés contre l’arbitraice. 

Mais quand ces citoyens rie sont appelés qu’à 
nommer des électeurs , c’est-à-dire , dçs 
’ me» qui en nomment d’aidres , le mêuj# intér^ ^ . 
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irexiste pas. Ces électeurs, après avoir en dix 
jours donné leurs sulîrag'es, renlretit dans leur 
nullité, ne pouvant faire de bien à personne, 
embrasser la cause de personne. Le peuple ne 
peut donc mettre , à choisir des électeurs , la 
même importunce qu’à choisir des députés. 

Le résultat du premier choix n’est point déci- 7 
sif.Nul arrondissement ne sait si la nomination 
des représeiitans sera seulement modifiée par 
la fraction éleçtorale, au choix de laquelle il 
aura concouru. Cette nomination d’électeurs 
est un détour, une filière qui cache le but aux 
çegards, et qui refroidit l’esprit j)ublic. f 

D’un autre coté, des collèges électoraux, 
peu nombreux , dénaturent aussi les effets tle 
l’élection. Un petit nombre d’électeurs fait, au 
beu de choix nationaux, des choix de colterie. > 
On me dira que dans plusieurs départeniens 
les électeurs seront en petit nombre. C’est un 
inconvénient inhérent à l’état présent des ■ 
choses. Au moins ce nombre ne sera pas li- 
mité ' il pourra s’accroître par l’accroissement 
de l’aisance nationale, suite infaillible delà 
liberté. D’ailleurs on convient, et même on 
objecte, que dans beaucoup d’autres départe- 
mens, les assemblées seront très-nombreuses. 
Profitons donc de ce qui est, en attendant ce 7 
qui n’est pas encore. Que si l’on prétend qu’en 7 ’' 

■ . ■ . 'w"' 


descendant au-dessous de 3oo fr., on augmen- 
terait immédiatement le nombre des électeurs, 
on trouvera tout-à-rheure ma réponse, (i) 

^ Sans doute le nombre des électeurs qu’ad- 
met le projet de loi est encore .très-restreint : 
je conviens volontiers qu’il est fâcheux qug 
dans une natiou de vingt-six millions d’bom- 
>. mes , cent mille seulement soient électeurs. J'ai 
^exprimé ai Heurs mon opinion sur les conditions 
■ de propriété que le corps social pCut et doit 
exiger de ses membres pour l’exercice des 
droits politiques. Tout homme qui possède up 
revenu , tel qu’il puisse subsister sans être aux 
gages d’un autre , devrait jouir de ces droits, et 
le paiement de 3oo francs, de contributions 
directes, suppose incontestablement un revenu 
trop élevé. Mais on ne peut en accuser le projet 
de loi ; la charte est notre règle; elle, ne peut 

' ■■■.■. I. ■ ■ I . — , ^ 

■ . (l) Je suis obligé de supprimer les preuves et d’abréger les 
réOexions ; mais je renvoie le lecteur à la page S6 du premier 
, volume de cette collection. Je l’invite aussi à consulter les 
Dernières Vues de M. Necker, ouvrage à la foî4 courageux, élo- 
quent et profond, que nos apprentis en liberté devraient Kre 
''au lieu d’en attaquer l’auteur. Il continue ainsi : «Vous détrui- 
sez cette relation, soit en àtant au peuple son droit, soit en 
changeant ce droit en un semblant, en une simple fictibn- « Dans le 
même ouvrage, il a combattu l’institution des listes d’éligibles, 
9 vec des^raisonneuiens auxquels il est impossible de répondre; 

tous ces raisnnneinens, que malbeureuiemeut je ne puis rap-: 
porter fàutede place, s’appliquent aux nomiaatious d’électeurs. 
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être tuodifice. Les antagonistes du projet le 
reconnaissent avec nous, et eux surtout au- 
raient mauvaise grâce s’ils voulaient s’en plain* 
dre ; car c’est la faute de quelques-uns d’entre 
eux, si legouvernepient, qui avait admis l’an- 
née dernière la possibilité des améliorations, a 
dû craindre qu’on ne s’en servît pour tout 
détruire , et s’est vu contraint à y renoncer. 

La charte ayant donc prononcé que nul ci-^ 
loyen qui ne paie pas 3oo francs de contribu- 
tions ne peut concourir au choix des députés, 
le projet de loi , soumis à cette règle, contient 
ce qu’elle admet de meilleur, de plus libéral , 
de plus populaire. 

Par ce système, l’élection partira, pour la 
•première fois en France, d’une source vrai- 
ment nationale, et, bien que les propriétaires 
qui. ne paient pas Soo francs de contributions 
jmissent s’affliger de ce qu’une barrière sou-^^ 
veut imperceptible les privent momentané- 
ment de la plénitude de leurs droits, ils parti- 
ciperont eux-mêmes bien plus aux avantages' 
du gouvernemeul représentatif, en trouvant 
daus leurs amis, dans leurs parens, dans leurs 
éo-aux, des électeurs de droit, à qui personne 
ne pourra contester cette qualité, qu’ils n’y 
participeraient si , d’une part, ils avaient la 

faculté trompeuse d’inscrire quelques, noms 
ay ‘ 
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d’électeurs sur une liste ; et si , de l’autre part , '> 

la distance entr’enx et les électeurs était bien 
plus grande , et le nombre de ces derniers bien 
plus resserre. 

Il ne faîit pas croire que les bienfaits du sjs- 
tcine reprt-sentatif disparaissent entièrement 
pour ceux qui n’en exercent pas toutes les pré- 
rogatives, quand ces prérogatives sont exer- 
cées par une classe très - voisine d’eux. Ï1 n’y 
aura point entre les propriétaires qui paient 
3oo francs de contributions, cl ceux dont les 

4 

contributions scrf)iil moins élevées, une ligne de 
clcmarcation qui rende leurs intérêts diflTérens. 

Les petits propriétaires, et i.iême les non pro- 
piietaires , dans les bourgs, les villages, les 
hameaux , seront unis par des relations de fa- 
n.ille avec beaucoup de propriétaires payant 
3oo francs; ils auront la perspective d’entrer 
*■ peut-être eux-mêmes un joiir dans cette classe. 

Ainsi la barrière ne sera point durable, et les 
intérêts seront idenlicpies. 

Le contraire aurait lieu si l’on adopiait^lu 
proposition de déclarer électeurs les plus 'im- 
posés : c’est la seconde idée mise eii avant par 
, les 'antagonistes du projet de loi. La richesse 
forme aulcuir d’elle-mème une èiicein-te bien • 

-^;pUis impénétrable que la médiocrité de for- 
lune, 0 l’on peut affirmer que les imposés, 

? ToMe 11, 5*. Pariiez 1 3 ■ 
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conslilués exclusivement en corps électoral, 
composeraient une aristocratie invincible et 
permanente. 

Cependant, par une bizarrerie singulière, 
les mêmes orateurs qui réclamaient les droits 
du peuple, ont invoqué ensuite tout-à-coup 
l’olygarchie des plus imposés , sautant de la 
sorte, avec une agilité merveilleuse, des pro- 
priétaires aux riches, et pardessus la nation. 

■ Comment expliquer celle évolution étrange? 
Ils nous l’expliquent. 

« En descendant, nous disent-ils, au -dessous 
i> des imposés à 3oo francs , on aurait admis les 
s> hommes qui , exerçant une industrie , ou 
» s’aidant de leur travail, sont les auxiliaires 
O naturels des grandes propriétés et des gran- 
.» des fortunes, ce qui aurait atteint le but 
» qu’on se propose , puisque e’est dans la 
>5 fortune qu’on cherche des garanties. » (J’ob- 
serve en passant l’emploi d’un mot pour un 
autre ; changement qui ne laisserait pas d’avoir 
d’ importan tes conséquences. La charte ne cher- 
che point des garanties dans la fortune, mais 
dans la propriété, et c’est pour cela que le sys- 
tème électoral doit favoriser, nonles riches ex- 
clusivement, mais les propriétaires. ) 

Je reprends le raisonnement que j’âi cité, et ■ 
la question me devient claire. 
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Le ne sont pins les droits du peuple qu’on* 

, 4ait valoir ; c’e.'^t l’appui que la déijendance du 
' peuple pourra donner à une classe particu- 
lière , appui qu’on n’espère pas trouver parmi 
les citojens payant 5oo francs. 

La question se réduit donc à ces termes : 

\ oulez-vous qu’une seule classe, aidée d’une 
clientelle nombreuse et obéissante, dirige les 
élections dans son sens , dans ses intérêts , dans 
ses souvenirs , dans ses ressentiniens, peut- 
être? ou voulez-vous, sans exclure celte 
classe, car elle est comprise dans les imposés 
à ooo francs , mais en la séparant d’auxiliaires 
aveugles et d’instrumens passifs, que tous 
les propriétaires payant 3oo francs d’impôts 
soient admis à choisir leurs mandataires et 
leurs organes ? 

Je dis tous les propriétaires ; car dans le sys- 
tème représentatif, ce que fait la majorité, est 
i. reconnu pour l’ouvrage de l’ensemble. Or, 
par nn aveu très louable dans sa naïveté,, les 
adversaires du projet déclarent en propres 
termes que les citoyens payant de 3 à 700 fr., 
forment la majorité des contribuables admis à 
voler. 

« En adoptant la loi proposée, dit le pre- 
. . n mier'orateur qui ait parlé contre le projet, ' 

» vous «donnez à la classe des payans, de 5 à 
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^ 700 francs, le droit de tout faire, de tout 
» diriger, de tout élire. Ces imposés de 3 a ^ 
» 700 frans forment plus de la moitié de ce 
J» que , dans le projet , on appelle des élec- 
M teurs. » (1 ) 

Mais si je ne me trompe, plus de la moitié , 
et la majorité, c’est chose identique. Il s’ensuit 
que ce que l’ou reproche au projet, c’est de 
faire que, la majorité de ceux qih la charte 
appelle à concourir à l’élection, ait, par l’élec- 
tion , l’influence que la majorité doit avoir. 
Singulier, reproche ! Si j’avais eu l’honneur 
d’être député, j’aurais prononcé en faveur 
de la loi les mêmes paroles. 

.. 'Mais ces imposés de 3 à 700 fr. composent 
la classe intermédiaire, et cette classe intermé- 
diaire inspire aux ennemis du projet de loi un 
' effroi qu’ils ne sauraientdéguiser.Cet effroi leur 
dicte des aveux bien précieux à recueillir. Je 
m’appuierai donc de leurs aveux mêmes. » 

Noos avons vu qu’ils reconnaissaient que 
çjltte classe forniait la majorité des contri* 

buables. . 

3t 1 

Ils reconnaissent déplus «que dans celle 
» classe intermédiaire , dans ces électeurs de 
» 3 oo francs , classe prédestinée, se trouvent 

-♦ ; 77 : 

(1^ JVlonileur du 37 dôceiubre.v , 
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* concentres tons les inlérôls nés pendant nos 
» discordes civiles. » 

Ne nous effrayons pas du mot d’intérêts nés 
pendant les dfSeordes civiles ; il ne signifie 
autre chose sinoii les intérêts nés pendant les 
vingt années qui viennent de s’écouler. Ces 
intérêts nés pendant nos discordes , ne sont 
point nés de nos discordes : ils sont nés, au 
contraire, de transactions qui ont eu lieu, des 
portions d’ordre social conservées ou rétablies, 
enfin de tout ce qui a été sanctionné parles 
lois, malgré nos discordes, et souvent pour 
les apaiser ou les finir. Ces intérêts sont tous 
en faveur de nos institutions actuelles, qui les 
garantissent , et l’identité des intérêts avec les 
institutions est le meilleur gage du repos, 
comme l’opposition de ces deux choses est la 
cause la plus infaillible des bouleversemens. 

Voilà déjà deux faits reconnus, et de ces 
deux faits en résulte un troisième , très-heu- 
reux , très-important. C’est que la majorité de 
fa France est pour les intérêts actuels , puisque 
la classe intermédiaire forme la majorité des 
contribuables , et que cette classe est dévouée 
aux intérêts actuels. Puissent ceux qui nous 
l’ont dit, le croire autant que nous I 

Ce n’est pas tout. 

« Dans la classe intermétiiaire, continuent 


opposan's au propst de loi, se trouvent 
U f/edncalion , rhabiluclc des affaires , l’habi- 
» îeié dans le commerce et l’industrie , l’apti- 
• ^tude h toutes les professions utiles. Là, est 
» l’esprit d’action et de force , l’énergie qui 
» donne la vie et le mouvement aux états; là, 
jJ est le Centre des lumières. » Je n’ajoute pas 
ün mot à ce panégyrique , et je rapporterai 
bientôt les phrases destinées à en affaiblir l’im- 
pression ; mais, auparavant , je m’arrête et je 
demande quel est le but qu’un système d’élec- 
tion doit se proposer? 

. C’est i^.que le plus grand nombre possible 
des propriétaires concoure à l’opération d’é- 
lire , et que la majorité décide des résultats. 
Or, d’après les aveux que j’ai cités, ce premier 
but se trouve atteint, car tous les propriétaires 
admis par la charte sont électeurs de droit ; et 
si la classe intermédiaire décide des choix, ce 
ne sera qu’en conséquence de sa qualité de 
majorité , c’est-à-dire , conformément à tous les 
principes du gouvernement représentatif. ' 
2.°. Une loi d’élection doit avoir pour but de 
faire que tous les intérêts qui ont créé les ins- 
titutions qu’on veut conserver, intérêts sur les- 
quels ces institutiorjs reposent , soient repré- 
sentées. Or, on a reconnu que la classe inter- 
médiaire représentait ces intérêts, . 
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3“. Enfin , une loi d’élection doit appeler à 
l’exercice de ce droit important les hommes 
qui, en réunissant les qualités requises, ont, 
de plus , l’éducation, les lumières , l’habitude 
des affaires, l’aptitude à tout. On vient de nous 
dire que la classe intermédiaire possédait 
toutes ces choses. 

« Mais, continue-t-on, là aussi se trouve le 
» centre de la turbulence , de l’agitation , de 
» l’ambition et de l’intrigue, sa constante auxi-- 
» liait e. » 

Est-ce sérjiÀaràmcnt qu on dirige contre la 
classe intermediaire ces accusations? Quoi î 
la turbulence Ii^est pas plutôt l’apanage des 
classes inférieures t l’ambhion et l’intrigue celui 
des classes supérieures T Quoi ! ce n’est plus 
parmi les propriétaires que les factions pren- 
nent des inslrumens, et parmi les riches qu’elles 
choisissent leurs chefs ? 

Je ne veux pas abuser de nies avantages , ét 
j’écarte l’histoire qui m’offre d’innombrables 
faits. Mais en i8i5 , et jusqu’au 5 septem- 
bre ‘ 1816 , la pauvre classe intermédiaire ne 
jouait pas un rôle brillant. N’y a ft- il point eu 
de turbulence, point d’actes illégaux, point 
de violences extra judiciaires , poifÉ d’ambi- 
tion, point d’intrigues? Ce n’est pas seulement 
ce que nous avons lu qu’on veut nous faire 
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ouBlier , c’esl ce que nous avons yn el souf^ 
fort. . - . , , . . 1 , 

On a été jusqu’à dire « que des députés 
îî nommés par des électeurs de 5oo fraacs> 

» auraient peu de chose à perdre, et peu de 
» chose à conserver. » ..îs; • » 

Ne suit -on donc pas que ce sont les proprié- 
taires de l'ortuncs médiocres qui ont le plus 
d’intérêt à ne rien perdre, parce que peu les 
ruines , et le plus d’intérêt à t pu. ts conserver, 
parce que rien n’est réparable. La pauvreté^a 
trop peu à perdre , mais la ricim^se peut trop 
risquer. Dans la médiocrité, dans la classe io- 
ternicdiaire , est enunemmeut l’intérêt de la 
conservation , et, par -là même , de l’ordre. 
'On a dit encore : « Si classe au-dessous 
» de 3oo francs est appelée à concourir à la 
» nomination des électeurs, cette classe , alla* 
» chee aux grands propriétaires, formera le 
contrepoids. » Quel contrepoids veut-on for- 
mer? quel équilibre veut-on établir? Ce n’est 
pas, je pense , celui dçs hommes ennemis de 
ce qui existe, contre les hommes amis de ce 
qui existe; je craindrais de le croire. Mais un 
orateur du même colé semble toutefois le dire 
en- lermatjjtclairs : « Les hautes classes con- 
» servent une aversion pour les syvtèfe^s qui 
» lieiiucrrt aux idées de la révoluiiuu ^ la datasse 
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» inférieure les a abandonnés. Dans la classe 
» intermédiaire ils ont étendu leurs racines. » 

Sont-ce donc les hautes et les basses classes 
que vous voulez enrégimenter contre la classe 
intermédiaire ? Ah ! vous n’avez pas senti ce 
que vous proposiez; car ce que vous proposez 
n’est autre chose, à votre insu, qu’un moyen 
de guerre civile. 

Sans doute il faut un équilibre , il faut une 
opposition, il faut des contrepoids dans tout 
gpuvernement représentatif; mais cet équi- 
libre, ce contrepoids, cette opposition, doi- 
vent être fondés sur l’amour de la liberté, et 
non sur la haine des institutions. 

P 

Je crois avoir exposé avec précision et vérité 
le principe du projet de loi, et réfuté les ob- 
jections destinées à le combattre. Jamais je n'ai 
rien écrit avec une conviction plus profonde. 
L’adoption de ce projet va donner une base 
large et nationale au système représentatif; 
elle assurera le maintien de nos institu- 
tions, en confiant le choix des députés à la 
majorité des Français iiidépendans par leur 
fortune, intéressés aux institutions et éclairés 
sur leurs intérêts ; car, il faut le dire , jamais 
loi ne fut plus populaire , et c’est une nouvelle 
preuve de l’instinct admirable de ce peuple.» 
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que son assentiment à une proposition qui 
semble ver une yiartie de lui-mème d*un *’ 
droit qui, tout illusoire, pouvait néaumôins. ^ 
flatter sa vanité. 

Le rejet du projet de loi noiis aurait replongé' 
dans un iiiextriéuble chaos, aurait renouvelé 
rexislerice de collèges électoraux incomplets , 
et nécessité par-là la continuation de ces ad- 
jonctions arbitraires, subversives du systèu)e 
représentalir, puisqu elles confèrent la qualité 
d'élecieurs à des hommes qui n’ont ni les conr 
ditions requises, ni une mission de leurs conci- 
toyens pour y suppléer. De la sorte serait reve- 
nue l’époque de ces simulacres d’élections où 
ni lanatiou, ni sesintérêts n’étaientreprésentés; 
le véritable droit d’élection eût été restreint à 
à une petite minorité , et en accordant au grand 
nombre une faculté chimérique, l’oneulofFert 
desinstruinens aux factions qui s’emparent de 
tout, sous laseulc condition que ce dont elles 
s’emparent ne soit pas national. 

Je vais maintenant examiner très -briève- 
ment quelques reproches de détail adressés à 
la loi, et parler des amendemens qui ont été 
adoptés^ Mais, je le répète, les difficultés 
d’exécution ne sauraient balancer l’utilité du 
principe. Ces difficultés s’applaniront par l’u- 
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sage ; on découvrira gradueUemeht les meÿ- 
v‘ leurs moyens dy par\cnir. Quand la base est 
y solide, les améliorations sont faciles. ' 

On a dit que les électeurs ne viendraient pas. 
Je remarquerai d’abord, avec un défenseur 
du projet, qu’il n’est pas permis d’effacer un 
droit, sous prétexte que celui à qui ce droit 
' appartient n’en fait pas de cas, et ne voudra 
pas en faire usage. Mais j’oserai dire ensuite 
que les électeurs viendront quand iis verront 
que leur suffrage ne sera pas une forme vaine 
et illusoire, quand l’expérience les aura con- 
vaia^s que de leur zèle dépendait la sage 
modération des impôts et le maintien des 
libertés individuelles ; ils viendront quand.ils 
verront qu’on les compte vraiment pour des 
citoyens. Je l’affirme , le temps n’est pas loin 
où l’électeur qui négligerait son devoir rougi- 
rait aux yeux de ses alentours , dont il aurait 
pour sa part compromis les intérêts. La jouis- 
sance de la liberté apprend bien vite à l’homme 
à mettre du prix à ses droits. 

Je dirai de plus que, si quelquefois quelques- 
uns ne venaient pas, c’est qu’il n’aura pas été 
indispensable qu’ils vinssent. Si , dans les 
temps calmes , leur assiduité se relâchait , le 
danger de cette négligence mornentaaée ne 
sci’uit pas grand : cette négligence même serait 
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u^^ie preuve de bien-être. Le malbeur rend 
l’homnie actif; il ne néglige aucun moyen d’y 
porter remède. 

J’ajouterai une considération. L’hypothèse 
que beaucoup d’électeurs à 5oo francs n’assisy’ 
feront pas aux assemblées, aurait dû, ce me 
semble , réconcilier avec le projet de loi ceux 
qui le repoussent. Ne se plaignaient-ils pas 
tout-à-l’heuredece que ces électeurs formaient 
la majorité, et l’emportaient par-là sur les 
riches ? Mais s’il ii’en vient qu’un petit nom- 
bre, l’équilibre que l’on désirait sera rétabli. 

Je ne concilie pas cette sollicitude quis’iuqoiëte 
de leur absence, avec la répugnance qiu’oa • 
témoignait pour leur admission. Se pourrait-il 
( je suis loin de hasarder cette conjecture), 
mais se pourrait-il qu’on assure qu’ils ne vien- 
dront pas , seulement pour décréditer la loi , et 
parce qu’on a peur qu’ils ne viennent? 

On ne saura pas où les loger. Mais dans les 
départemens où il n’y a point de grandes villes, 
les électeurs ne sont pas trës-nombreu« ; dans 
les départemens où les électeurs sont nom- 
breux , il y a de grandes villes : où est donc la 
difficulté ? ' ^ 

' Des rassemblemens de plusieurs milliers 
d’hommes seront tumultueux. Ou les subdi- 
visera ; la loi y a pourvu. 
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Quatre-Vingts ^lectairj nommeront deux 
députés; quinze ou vingt mille n'en nomme- 
ront que huit. t^e nombre propo*lionnel n’est 
point aussi important qu’en le suppose. Il faut 
un député pour qu’il soitJ'opgane d’un dépar- 
tement quelconque ; il n’en faut pas un nom- 
bre proportionnel 'pour qu’un dépaHement 
vingt fois plü5 nombreux ait ses organes; 
ifens cela , vous arriveriez à nn-résoltat absurde. 
Nul département ne peut avoir moins d’un 
député. Mais si quatre-vingts électeurs tbi- 
vent en avoir un, la proportion exigerait que 
quinze ou vingt mille en eussent deux cent 
cinquante ou trois cents. Que les élections 
*'‘,soient libres, que la représentation soit indé- 
*■ pendante , une voix courageuse ne restera pas 
sans influence. J’ai vu M. Fox, représentant 
lebourgde Kirkwal , balancer M. Pilt, comme 
quand il représentait Wetsnnnsler. 

Je ne dis ceci que relativement au nombre 
proportionnel , et nullement avec l’idée que 
le grand nombre des députés ne soit pas dési« 
rable ; mais la charte prononce, il n’y faut 
rien changer, je l’ai dit plus haut; nous risque- 
rions d’y voir changer trop. Sachons profiler 
de ce que nous avons, puisque nous ne pou- 
vons , sans danger, en demander davantage. 

Deux amendemens ont été adoptés; le pre- 
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mier, relatif à la nomination du bureau, cl qui 
était d'une nécessité évidente ; l’antre consa- 
crant le principe que les députés n’auront point 
d’indemnités. J’avais énoncé ce désir il y a 
deux ans (i). Le non paiement des députés a 
garanti leur indépendance ; les payer ne serait 
leur donner un intérêt de plus à bien remplir 
leurs fonctions : ce serait les intéresser à s y 
conserver. ^ 

Un troisième amendement a été proposé et 
rejeté , <‘elui d’obliger les députés qui accepte- 
raient du gouvernement des fonctions amo- 
vibles, à se faire réélire par leurs eomnîéùaiâ. 

Cet amendementesf conforme aux principes; 
il est bon que les ministres et d’autres agens * 
de la couronne siègent dans les chambres,)^ ' 
l’ai prouvé ailleurs (2). Mais un député qui 
accepte uue place , postérieurement à sa no- 
mination, change de position personnelle;'!} 
n’est plus l’homme que le peuple avait élu Ü ' 
est juste que le peuple dise s’il a confîai^e 
dans l’homme nouveau. » 


Au reste» le rejet de* cet amendement' lie 
détruit point le mérite des autres dispositions 
de la loi, mérite incontestable, mérite pernià- 



( I ) Voyei ci-des*us loue I, page <(8 . 
(a) U n , p. 90. ’ 
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nènt, tandis que les imperfections ^peuivent 
ri etre que passagères. ^Que le bien se fasse;, 
le mieux viendra. 

IV. 

Projet de loi relatif à la Liberté individuelle^ 

* Le 7 décembre, trois projets furent présen- 
tés par S. Exc. le ministre de la police. Le 
premier modifiait la loi dii 29 octobre 181 5 , 
sur la liberté individuelle ; le second apportait 
quelques changemens aux réglemens du 21 
octobre i8i4, sur la presse; le troisième 
maintenait dans la dépendance du gouverne- 
ment , jusqu’au 1" janvier 1818, les journaux 
et les feuilles -périodiques. 

Le projet relatif à la liberté individuelle 
est certainement une améliora.tion impi^tante 
dans cette partie de nolre^législalion , si •'l’on 
peut, san§, donner trop d'étendue au sens de ’« 

ce mot , appeler législation des lois d’exccp^ 
lion et des mesures extrajudiciaires. 

Il restreint dès aujourd’hui l’usage de 
Tarbitraire, en l’enlevant aux autorités subal- 
ternes et en le concentrant dans les autorités 
' supérieures. Il abroge la faculté de prononcer 
des exils, faculté d’autant plus dangereuse, 

<jue la doueeur apparente de cette peine ou de 
cette précaution invite le pouvoir à en abuser. 
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Toutefois , une loi adoucie pourrait encore 
être une mauvaise loi.^Ie n’est point, au reste, 
pour faire pressentir mon opinion que j’énonce 
celte vérité , c’est pour inviter le lecteur à pro- 
noncer lui-mème sur celte question, après 
avoir In l’analyse des rapports et des discours 
' destinés à appuyer le projet , ou à le com- 
battre. 

En rendant compte de cette discussion , je 
suivrai la méthode que j’ai déjà adoptée en 
traitant du projet de loi sur les élections. Seu- 
lement , j’intervertirai l’ordre que je m’étais 
prescrit. Je rapporterai d’abord les raisonne- 
'*’■ mens favorables au projet , parce qu’ils sont 
necessaires pour en faire connaître et les prin- 
cipes et les conséquences. 

.Te rassemblerai ensuite les objections les 
plus fortes, je montrerai dp quels argumens 
' ' , on s’est servi pour les rcsondreyet de la sorte 

il me semble que j’aurai présente ia*quesHon 
tous tous ses points de vue. 

Le 27 décembre , en apportant ce projet de 
loi , le mioistre mit sous les yeux de la chambre 
J des députés l’état des arrestations et des sur- 
veillances ordonnées en vertu de la loi du rg 
octobre Çi). Il ne dissimula point « que quel- 


(i) Moniteur Ju a8 décembre 181b, ^ ^ 
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» ques admiaistrateurs avaient usé avec trop 
» peu de réserve et de prudence du pouvoir 
» dont il# avaient été investis, et que , placés 
» à côté des hommes dont ils étaient char"és 

J O 

» d’éclairer les démarches , ils avaient quel- 
» quefois conçu des craintes exag^érées, et ac- 
s cueilli avec trop de facilité les suggestions 
» d’un zèle peu éclairé. » 

Il se rendit le témoignage qu’il avait souvent 
contenu ou réparé leurs erreurs , puis demanda 
si, après avoir eu en main cette arme puis- 
sante , le gouvernement pourrait sans impru- 
dence s’cn dessaisir toul-à-coup. 

» ne saurait passer brusquement, dit-il, 
» et;|0iQs. transitions progressives, d’un état 
» extraordinaire à un état parfaitement ré- 
» gu lier. » 

Il rappela « que l’Angleterre avait vu, dans 
• un demi-siécle, suspendre neuf fois i’hçibeas 
J* corpus. » 

, Il développa les garanties nouvelles que le 
projet de loi établissait contre les excès du 
pouvoir dont il prolongeait l’existence, et pei- 
g-nant les progrès que la France avait £aits de- 
puis un an vers l’ordre et la liberté , il prit au 
jnora du gouvernement l’engagement de se 
faire usage de sa prérogative extraordinaire 

Tome U, i4 ■ 
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qiie contre les véritables ennemis du roi et de 
la patrie. ' .f iy 

Il donna ensuite lecture du projeFde loi 
dont je transcris ici les dispositions. 

i“. Tout individu prévenu de complots ou 
de machinations contre la personne du roi , la 
sûreté de 1 état et les personnes de la famille 
rçyale, pourra, jusqu’à l’expiration de la pré- 
sente loi, et sans qu’il y ait nécessité '*de le tra- 
• duire devant les tribunaux, être acrêlé et dé- 
tenu en vertu d’un ordre signe du président 
du conseil et du ministre de la police ; 

Les geôliers et gardiens des maiso«s 
d’arrêt et de détention remettront, dans les 
vingt-quatre heures, une copie de l’ordre d’ar- 
restation au procureur du roi , qui entendra 
immédiatement le détenu , si celui-ci le re- 
qinert, dressera procès-verbal de ses dires, 
recevra de lui tous mémoires , réclamatrons'ou 
autres pièces, et transmettra le tout, par l’in- 
termédiaire du procureur général, au ministre 
de la justice , pour en être fait rapport au 
conseil du roi , qui statuera. 

Le 8 janvier, la commission chargée de 
l’examen de ce projet de loi fit son rapport 
à la chambre des députés. 

"^’Le rapporteur (i) rappela, comme le m^ 

(1} Voyez le Moniteur du i^jaavîcr. ^ 
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nistre, que les peuples les plus eélëbres avaient 
reconnu la nécessité de suspendre temporaire- • 
.^inent le cours des lois communes. 

« La moins dangereuse de ces suspensions, 

» dit-il, est celle des formes judiciaires , parce 
» qu'elle laisse entières toutes les autres, ga* 

» ranlies du gouvernement constitulionnel; 

» L’exemple d’un peuple voisin voos le prouve 
» assez. » '* 

Se livrant ensuite à' des considérations mo- 
rales, il peignit la religion ébranlée, les docr 
trines révolutionnaires flétries , à la vérité, 
mais les saines doctrines peu accréditées en- 
core , ce qui rendait plus de vigueur et -de 
• rapidité nécessaire dans les mesures du gou- 
vernement,' t _ 

«t Les cours prévôlales continua 
prennent mai en F rance. Beaucoup d’individus 
sont sans place; les contribOtioiis sont énor- - 
mes ; la disette est tine causé de fermentation. 
Toute police est impuissante et vaine, .sielle 
est désarmée , si elle ne menace d’nri pouvoir 
arbitraire quiconque voudrait conspijjei* contre 
l’état. V 

» On peut espérer que la situation ‘s’amé- 
• liorera. Chaque jour, la nature de notre cons- 
- titution sera mieux comprise, ses bienfaits 
mieux appréciés. » Jusqu’alors, il fliut investir 
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le gouvernemetit d’une autorité io(i(ispensa> 
ble , et adopter le projet de loi! 

Piirnni les orateurs qui parlèreèt dans le -, 
même sens , plusieurs reproduisii^dt les mêmes 
argninens. ^ 

« Le salut de l’état , raffermissement du 
trône, telle est la loi suprême devant laquelle 
toutes les considérations, toutes les lois, la 
charte elle-même doivent fléchir 

» Sr tous les vœux, toutes les volontés se 
» ralliaientaulour du trône, si la religion avait 
» déjà rétabli l’empire des mœurs, si la réu- 
n nion de tous les esprits nous ai.inonçait la 
» destruction de tous les partis, on pourrait 
» voter contre le projet. 

M Mais n’y a-t-il plus de partis en Fpance'? • 
.^tôiîles les factions ^ont-elles détruites? ne 
reste-t-il pas de coupables espérances ? 

« Comment se fait-il que ceux qui ont le plus 
contribué à faire adopter la loi du 29 octobre 
sans modifications , combattent celle^Kâ , qui 
est bien moins rigoureuse? 

» La loi du 29 octobre violait l’article 4 de/ 
la charte. Celte violation a été excusée par la- 
nécessité. Le même motif existe (i). -'/.*-<• . 

•'•L. - 

» Non, dit un autre orateur, défendant égaf/r*';' 

• . e . _ 

, (I) Discours de- M. Figarol, Moniteur <lu i5 janvier, ^ 

• ^ 

> •• • •• 

t . . 
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lement le projet ; la charte ne s*^oppose point à 
ce que Ton propose. L’art. 4 dit que personne 
ne pourra être poursuivi ui arrêté que dans les 
cas prévus par la loi , et suivant les formes 
qu’elle prescrit. Or, la loi est l’ouvrage de 
• trois branches de la législature. Elle peut dé- 
terminer de nouvelles formes de poursuite et 
d’arrestation. 

» La responsabilité est une garantie contre 
les abus. Qu’on n’objecte pas que cette res- 
ponsabilité n’est pas organisée. La responsabi- 
lité d un ministre consiste à ne compromettre 
ni son existence politique , ni son honneur, ni 
la confiance du roi. 

» On demande pourquoi on ne recourt pas 
aux ^tribunaux? Parce qu’il faut suivre dans le 
secret une trame dangereuse dont on lient les 
fds ; parce que la sûreté du dedans et la poli- 
tique du dehors peuvent se trouver également 
compromises; parce qu’après tant d’agitations, 
les crimes politiques méritent encore quelque 
pitié, et qu d est des hommes qu’il faut sauver 
d’eux mêmes ». (i). 

Un autre député qui s’est placé, dans celte 
discussion, au premier rang par son talent, son 


Ci) Discours de M. Froc de la Boullayc. Moniteur du lit 
janvier. 
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habileté, et même son éloquence (i), com- 
riicnça par rendre un éclatant liomniagè aux 
principes. « Tous les.partis, tlit-il, après avoir 
obtenu les faveurs de l’arbitraire , ayant fini 
par eu souffrir , auront fini par le maudire. 
Tour à tour oppresseurs et opprimés, ils au- .' 
ront égalenieul senti le besoin de la mutuelle 
garantie. Ils seront venus se reposer dans cette 
commune profession de foi, base du droit pu- 
blic dcsFrancuis dans les siècles futurs : nul ne 
« 

peut être arrête , détenu , si ce n’est par l’auto- 
rité des tribunaux , et pour les délits prevus par 
la loi. 

» Noble et belle profession de foi ! A.imon's 
à la répéter, à l’entrée d’une discussion dont 
elle doit être la règle. Ne craignons point de 
la fortifier encore ; car si, pour d’autres peu- 
ples, de telles maximes peuvent sembler vul- 
gaires , elles conservent pour nous tout le 
charme de la nouveauté. - 

» Qui , un tel droit est le premier des droits , 

‘ la source de tous les autres , le grand but de 
toutes les institutions sociales. Oui, il rend à 
l’autorité tout ce qu’il en reçoit; car c’est de 
lui *que tout gouvernement qui se respecte. 


. (i) M. Camille Jordan. Moniteur du i6 janvier. 
Ji » 

^ ♦ '^1 
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tire sa lumière , sa force, sa dignité, sa mora- 
lité véritable. 

» Oui , c’est l’heureuse prééminence du sys- 
tème représentatif entre tous les autres , qu’il 
soit à la fois affranchi des vaines terreurs qui 
portent à employer l’arbitraire , et de la fatale 
puissance qui permet d’y chercher un appui. 

» Mais ce qui m’a éminemment frappé en fa- 
veur du projet de loi , c’est la malheureuse né- 
cessité créée par la législation précédente. Si 
nos prédécesseurs avaient laissé cette grande 
question intacte , s’ils nous avaient légué cet 
inestimable héritage de la liberté civile , je con- 
cevrais toute l’hésitation, je pourrais m’y asso- 
cier ; mais est-ce donc là notre position ? 

M Vous savez quelles circonstances extraor- 
dinaires, semblant appeler des mesures extra- 
^Ordinaires, firent adopter tout-à-coup cette loi 
du 29 octobre , que je ne veux ni louer , ni 
blâmer , dont je m’abstiens de rechercher les 
véritables auteurs , mais dont les dispositions , 
livrant la liberté , l’honneur , presque la vie des 
citoyens, à la discrétion d’une foule de fonc- 
tionnaires subalternes , furent une suspension 
si étendue et si redoutable des droits les plus 
sacrés. 

» Alors naquit, se forma , s’accrédita , sous 
les plus imposans suffrages, ce grand système 
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de sévérité que nous vîmes si rapidemenlse ré- 
pandre de la capitale dans les provinces. Quel 
besoin subit et indéfini de soupçonner et de • 
punir! quelle impatience contre toutes les len- '* 
leurs de la commune justice ! qut lie admiration 
pour les justices extraordinaires et abrégées ! , 
quels anathèmes pour une modération tou- 
jours suspecte de trahison ou de faiblesse ! 
quels encouragemens donnés à toutes les pro- 
positions prétendues énergiques , comme au 
seul gage de dévouement véritable! * 

» Serait-il prudent , scrait-il sage de passer, 
presque sans intermédiaire , d’une telle con- 
trainte à la liberté la plus étendue?... Une telle 
loi peut-elle exister sans changer tout l’état des - 
choses, sans modifier toutes les habitudes d’un . 
peuple? Ce système surtout dont je vous ai 
peint son exécution entourée, n’a-t-il pas dû ' 
exciter des alarmes , nourrir des défiances , fo- 
menter des inimitiés ! Déchaîne-t-on ainsi tout- 
à-cônp les passions, après les avoir provo- r- 
quees ?.... Comment dénoncer des germes de 
troubles d’autant plus dangereux , qu’ils sont ■ 
plus intestins , et que les signaler c’est presque 
les développer? Comment avertir le faux zèle [. 
sans le blesser ?comment parler de ces factieux . 
autorisés , que de hautes mesures d’administra- 
tion pourraient seules rapidement atteindre? 
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» Anciens et fidèles amis de la liberté, crai- 
gnez d’en compromettre les destins par votre 
précipitation même.... Vous qui appartenez à 
ces hommes respectables sous tant de rapports, 
mais si long-tems étrangers à ces maximes des 
limites, pouvez-vous vous flatter de bien en- 
tendre cette langue difficile , que vous ne parlez 
que depuis un jour? Après vous être trompés 
si long-tem^s en faveur de l’arbitraire, ne ris- 
quez-vous pas de vous tromper maintenant en 
faveur de la liberté? Ah! tous tant que nous 
sommes, rendons toutes les mesures de res- 
trictions inutiles , en faisant cesser toutes les 
discordes et les inquiétudes qui les motivent , 
et en entourant d’une confiance toujours plus 
unanime , le gouvernement de ce prince si peu 
capable d’abuserdel’autoritélaplus étendue, et 
qui ne réclame une passagère augmentation de 
pouvoir que pour la préservation même de nos 
libertés ». 

Un quatrième orateur (i) se jetant dans les 
profondeurs d’une métaphysique subtile, éta- 
blit , sur l’initiative , une lheorle qui, teudant 
à dispenser la couronne de prouver la néces- 
sité de ce qu’elle propose, et déclarant que la 
proposition même est une présomption en fa- 


(I) M. Royer-Collard. Moniteur du iG janvier. 


• * 


Tcur de celle nécessilé, rendrait, de la part des 
chambres , tout examen impossible cl toute 
discussio’n inutile. 

»Si l’initiative, dit-il, avait clé placée duos 
celle chambre , et que l’uu de vous eût proposé 
de suspendre la liberté individuelle , et d’en 
rendre le gouvernement seul arbitre, il vous 
» serait permis de n’adopler celle proposition 
qu’avec les preuves les plus évidentes , et la 
conviction la plus entière qu’elle est nécessaire 
au sîilul de l’état. C’est l’usage en Angleterqp ; 
l’adoption des mesures extraordinaires est pre7 
cédée d’une enquête solennelle , et toujours 
appuyée sur des docu mens authentiques, parce 
que le pouvoir qui propose ces mesures , ré- 
pond de leur nécessilé aux autres pouvoirs , 
ainsi qu’à la nation ; et , par cette raison, il ne 
doit rien négliger de ce qui peut lui apprendre 
à lui-même si elles sont nécessaires ou super- 
fluies, utiles ou dangereuses. Chez nous le'rpi 
propose. Ce qui serait en Angleterre le devoir 
des chambres, est ici le devoir du gouverne- 
ment. Il y a toujours présomption qu’il a rem- 
pli ce devoir, quand il propose une loi extraor- 
dinaire, parce que le pouvoir légitime est pré- 
sumé sage et fidèle , et la force de cette pré- 
somption commande la confiance, jusqu’à ce 
que la présomption soit convaincue d’erreur. 

.£» 
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La ((uestion n’est donc pas de savoir si la me- 
sure proposée par le gouvernement est néces- 
saire, mais si l’on peut prouver qu’elle ne le 
soit pas. Votre hésitation ne me touche point , 
quand le gouvernement du roi n’hésite pas ; 
car vous savez peu , et il sait tout. 

» Je n’attache pas une fort grande impor- 
tance aux précautions dont on entoure l’exer- 
cice de ce pouvoir extraordinaire. Les précau- 
tions me semblent à peu près illusoires, et j a- 
joute qu’il est nécessaire qu’elles le soient , 
pour que la loi ne soit pas vaine. La responsa- 
^ bilité ne me paraît pas non plus un remède suf- 
fisant : elle ne peut avoir lieu, dans les cas par* 

■ ticuliers, sans que la loi soit en contradiction 
avec elle même.... - 

» Ce qui me rassure , c’est que l’autorité 
unique qui doit exercer le pouvoir arbitraire , 
ne le prend pas, mais le reçoit.... Qu’est-ce 
qu’un pouvoir arbitraire qu’il faut demander, 
qu’il faut obtenir , dont la nécessité est sou- 
mise à une discussion, et qui ne s’accorde que 
pour un temps limité ? » 

Je passerai sous silence les autres argumens 
des défenseurs du projet ; ce sont les mêmes 
qui ont été allégués dans toutes les occasions 
• pareilles. 

« Que la mesure tend bien plus à consolider 
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la liberlé individuelle’, qu’à la détruire ; car elle 
est essentiellement conservatrice de toutes nos 
libertés... Que si l’on attend qu’une sédition ait 
éclaté , il y aura sans doute des faits et des preu- 
ves ; mais que l’objet est d’empêcher et de pré- 
venir le mal ;... que la police a toujours été in- 
vestie de ce genre d’autorité ; qu’il a été en 
usage sous l’ancien régime, puisqu’on peut se 
rappeler encore quelles fâcheuses dénomina- 
tions on donnait à ses agens... Qu’en disant que 
la tranquillité régnait dans le royaume, le roi 
n’avait pu vouloir dire que rien ne pourrait la 
troubler;.... (ju’au secret des causes d’arresta- 
tions est attaché le succès, etc., etc. » (i). 

Apres la clôture dè la discussion , le rappor- 
teur (2) , résumant les objections pour les réfu- 
ter , insista sur la nécessité de la loi ; et comme, 
daus un discours antérieur, au sujet de celle 
des élections , il avait appuyé cette loi de re- 
cherches profondes dans l'antiquité ,' il àp'puj^ 
celle-ci d’un tableau très-étendu de l’état de 
l’Europe , peignant tant de provinces ravagées, 
tant de villes réduites en cendres, de trônes 
renversés, d’états qui ont disparu. 


(1) Voyelles discours de MM. Raves el de Lamalle. M»- 
niteur du 17 janvier. 

(a) Moniteur Jn I7 janvier. - • < • 
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Plus direcldans sa dialectique ,'M. le ministre 
de la police tira parti de quelques discours des 
opposans à ce projet, discours que j’analyserai 
tou t-à- l’heure , et défendit des classes sur les- 
quelles on veut faire planer les soupçons , avec 
une éloquence habile , qui certainement cap- 
tiva plus d’un suffrage. 

Je passe maintenant aux attaques des adver- 
saires', et je tâcherai de ne pas remplir moins 
scrupuleusement la tâche de rapporteur de cet 
important procès. 

« Les rigueurs de la loi du 29 octobre, ont-ils 
dit , n’avaient produit que la nécessité d’en 
exercer d’autres : la suspension de fait de cette 
loi a seule opéré le bien. Du 1". janvier 1816 
jusqu’au l*^ août , on voit le nombre des déte- 
nus , des exilés et des surveillés , aller toujours 
eu croissant, parce qu’arrêter arbitrairement, 
c’est se créer chaque jour un besoin plus pres- 
sant d’arrêter encore. Convaincu , par cette 
expérience, que le remède aggravait le mal, 
que fait le ministère ? il suspend la loi ; les pri- 
sons se vident, les exilés reviennent. Ce résul- 
tat répond à l’espoir qui avait dicté ce nouveau 
système : que le ministre donc jouisse de nos 
renierciemens et de ses succès , mais qu’il en 
admette les conséquences. La loi du 29 octobre 
étoit un mal; sa non-exécution a été un bien. 


s ' \ 
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Pourquoi prolonger , inêrae en l’adoucissant, • 
ce qui lui ressemble?... Pourquoi des Iransac- ‘ 
lions entre l’injuslice cl la justice? nâlons-iious 
de passer do mal au bien... Le pas est francbi: 
nous sommes dans la roule ordinaire, dans la 
route légale ; pourquoi donc en sortir? L’ordre 
habituel de la soi iélé doit être troublé , pour 
que des lois d’exception soient autoriséejs. In- 
terrogez les déparlemens qu’oublient trop sou- 
vent, dans la capitale, ces députés qu’ils ont 
envoyés : tous vous diront que rien ne leur est 
plus odieux que l’arbitraire. 

A quelqu’époque que. l’on se place, qu*a 
produit de boti l’inconstitulionnalilé? l’arbi- 
traire, instrument de toutes les provocations, 
et provocateur de tous les désordres ; ... les pri- 
sons éprouvant un mouvement journalier , sans 
jamais avoir des places vacantes , et étoniFées 
elles - mêmes de renfermer simultanément et 
ceux prévenus de ne pas aimer assez , et ceux 
prévenus d’aimer trop le gouvernement ; les' 
milliers de lettres de cachet applicables à tout 
venant ; les espions inutiles , par cela même 
qu’ils sont visibles , mais dangereux , parce 
qu’il faut qu’ils paraissent nécessaires , offrant , 
par leur importunité, la dégradation poussée 
à ce point qu’ils avouent aussi hautement leur 
opprobre qu’on avouerait la plus honorable 

. > ... 
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profession ? N’esl-ce donc pas ce' régime qtiî , 
depuis longues années , a rendu tous les rap- 
ports d’amitié, d’intérêt, de confiance, de 
domesticité dangereux, et la défiance une sage 
précaution jusqu’au sein des familles ? Est-ce 
Sous sa main qu’on voudrait nous replacer?.'.;' 
^ur juger cette loij'^^p^osons un cas dans* 
son espèce. Quel tableau vous présente-t-il ? 
tJn prévenu qui ne connaîtra que par le texte 
de son mandat le titre de la prévention dont il 
fait l’objet, qui, comme d’habitude, pourra 
ignorer les faits toute sa vie, s’il plaît à la po- 
lice de dire r C’est mon secret ; un procureur 
du roi , réduit à ^s’enquérir de l’incarcéré lui- 
méme, des causes de sa détention; un prévenu 
condamné à un secret discrétionnaire, et par 
conséquent sans terme, dans la crainte qu’il ne 
divqlgue.h^confidence qu’on voudrait lui faire ; 
isolé d*4*meurÿ, pour plus grande discrétios ; 
de ses parens , de ses amis , de tout ^nseil ; 
réduit , pour toute justification , à un Mémoire 
qu'il sera , pour la plupart du temps, incapable 
de rédiger; pour lequel il manquera d’élémçps, 
puisqu’il ne connaîtra ni les faits qpi constitue^!; 
la prévention , ni la nature des preuves , ni Jes,; 
témoins qui l'accréditent ; privé de ses juges 
naturels, et, cequiest le comble de l’iniquité, de 
la ressource même de la confrontation j traîné 
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de prison en prison , si le secret ou les précau- ^ 
lions de la police l’exigent ; implorant et payant ' 
à grands Irais le secours inutile de correspon— 
dans à Paris; ruiné au bouldu compte, suivant 
l’usage, de fond en comble, sans aucune in- ^ 
demnité ; et, pour dernier trait au tableau , un ' ‘ 
délateur inviolable, et le plus souvent un ca- 
lomniateur titulaire du privilège exclusif de . 
l’impunité. Abjurons une bonne fois ces me- 
sures , qui mettent le gouvernement en con-^’ 
tradiction avec lui-même. Il nous faut un spé- 
cifique, sans doute, mais un spécifique géné- 
reux ; c’est la charte : mais un spécifique plus 
fortifiant encore, c’est la confiance (i ). 

« L’honorable rapporteur, en nous pressant 
d’adopter le projet, nous a cité l’exemjde d’un 
peuple voisin, jaloux de sa liberté, comme 
nous le serons un jour de la notre , je l’espère. 

Je regrette qu’il ne soit pas entré dans les dé- 
veloppemens plus étendus.... Nous aurions ap- 
pris avec quelle solennité l’on procédait à ce 
grand acte. Une enquête sur la situation inté- 
rieure et extérieure de la Grande-Bretagne, 
était mise sous les yeux du parlement. En sus- 
pendant Xhaheas corpus, on se gardait d’en- 
traver la liberté de la presse : elle conservait 


, (i) Discours de M. Ponsard, Moniteur du 14 janvier. 
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fotïte sa puissance , toute son actiov'mir l’o- 
pinion publique , sur le gouvernement lui-* 
même (i).» . ‘ 

« Nous venons demander , é dit le ministre, 
non le renouvellement die la loi du 2 g octobre 
mais le remplacement de ceiJc lai par des dis- 
positions plus restreintes , plus (^uces et éga- 
lement temporaires. Qui n’eût cni ; d’après cet 
exposé , qu’il nous proposerait la continuation, 
.'pendant quelques^mois encore, de l’art. 5 dç 
la loi du 29 octobre , relatif aux surveillances, 
et qu’il renoncerait au droit d’arrêter et de dé^ 
tenir les citojens, sans qu’ils passent être pro-‘ 
tégés par nos lois? Mais celui qui eût été éloi- 
gné de son domicile en vertu de la loi de i8i5v 
sera arrêté et détenu en vertu deceflfede 1817, 
si celle-ci ne donne à l’autorité que ce moyen 
unique. ^ 

» Quelle différent entre la situation, toute 
pénible et douloureôse qu’elie est, de l’homtïie 
enlevé à ses affaires et à ses affections , pour 
etre placé ,'loin de son domicile , sous la sur- 
veillance de la police , et celle de l’infortuné 
violemment arraché a sa famille, pour être plon- 
gé dans un cachotcqmme un prisonnier d’état!... 
» Je me trompe fort, ou ce ne sera pas avec 


(r) Discours de M. Saulnier. Moniteur du i5 janvier. 

Tome II, 3*. Partie. i5 



de tels moyens, avec une telle justice, qu’on 
calmera les haines , qu*on éteindra les divi- 
sions, qu’on étoulFeru les partis dans notre 
nouvelle France, pas plus qu’on n’y fondera 
Je règne de la charte, en nous privônt des ga- 
ranties qu’elle nous avait données. » (i) 

« Trois articles de la charte consacrent les 
droits des Français. L’art. 4 assure la liberté 
individuelle^ l’art. 8 la liberté de la presse ; 
l’art. 4^ garantit que nul ne pourra être dis- 
trait de ses juges naturels. Voilà les droits 
octroyés par la charte. C’est la totalité de ces 
'droits qui serait aujourd’hui suspendue par les 
propositions ministérielles ; car des tribunaux 
d’exception existent, et on vous demande la 
suspension de la liberté individuelle et de la 
liberté de la presse. Serait-il politique à nous 
de voter une loi qui semblerait dire que nous 
sommes convaincus que le gouvernement ne 
peut point gouverner avec sa force militaire,' 
sa gendarmerie, ses préfets, et toutes ses ad- 
ministrations ? Serait- il politique' de dire : 
Nous avons besoin de pouvoir arrêter à vo- 
lonté, obus avons besoin de comprimer la 
pensée , alors même que nous avons déjà des 
tribunaux particuliers, (a) » ' 

(i) Discours de M. Villèle. Moniteur. du '>4 janvier. 

(a) Discourt de M. Gastel-Bajac. Moiûlour du i5 janvier. ' 
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^ » Quant à la responsabilité., .. Comment le 
Ministre pourrait-il être responsable d’un pou- 
voir dictatorial, tel que celui dont la loi l’if- 
investi ? La responsabilité morale est invoquée. 
Mais du moment qu’oii en parle ,,i{|lle exclut la 
responsabilité légale Le.p#^vëiïu sera né- 

cessairement jugé par l’autorité < qui- Tac- 
çuse..,.. cl la dictature s’étendant scir les jour- 
iiaux, les plus justes réclamations auront peinai, 
à se faire entendre, fa) ». \ v 

« S’il faut attendre que tous les partis soientf* 
entièrement anéantis , combien de temps fau- 
dra-t-il encore vivre sous vl’empire des loi* 
d’exception? Si le président^du conseil signa^' 
de confiance , .c’est un cachet mis à côté 'd’un 
autre. S’il signe sur un rapp<iFC|« c’est sur 
celui- du ministres jll^ ft poliee ’^cin 

de trouver ùne gâ^mtie dan* seconde 

signature, il est^év^|f^ ^uq^le prévenu ni| 
trouve qu’un ^adversaire de plus ; car, pour 
peu qu’ou aiÇ^étudié le cœur humain , on sait 
que l’homme aime à défendre son ouvrage. 
Quant à la garantie que peuvent offrir fës pfo- 
cureurs généraux , sai^s doute il est des ma- 
gistrats intègres et courageux ; mais les pro- 
•icureurs généraux sont amovibles. Que poiir- 


(l) Dbcour» de M. Josse de Beauvoir. Moniteur du idjanr. 
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ront-ils envoyer au gçuvernement le dï 
«les plaignans et tous les élémens. d’une procé- 

tlure Ët cependant voilà un malheureux 

délenù, sans interrogatoire possible , 'sans 
confrontation, sur lequel on prononce au 
cotïseil sans le voir, sans l’entendre , et cela , 
non pas pour une seule année peut-être , mais 
pour autant d’années que les ministres réus- 
• siront à prouver qu’il est utile de violer 
-charte (i). »’ . ; 

^ « Les moyens arbitraires manquent tou- 

jours leur but : ils ont conduit tôt ou tard à 
leur perte les gouvernemens qui en ont fait 
‘^^usaffe. L’autorité souveraine n’est jamais ébran- 
lée que^ par les- instrumens .violens qu’elle 

croyait destinés à l’aflfermir Depuis nombre 

d’années j’entends dire, ainsi que M. fe rap- 
porteur -nous le répétait dernièrement, que 
jious ne faisor^s, que de naître à la liberté ^ et 
à peine de trop complaisans législateurs sont- 
ils venus au secours de cette prétendue fai- 
blesse des gouvernemens naissans , que tout-à- 
coup les armes extraordinaires dont on avait 
jugé à propos de les fortifier, sont devenue^ 
entre leurs mains de puissans et indestructi- 
^ à 

(i) Ducours <de Mv de la Bourdonnaye. Moniteur du i6 
, janvier. ' • 
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bles inslrumens de notre esclavage. Avant de 
nous citer l’exemple de l’Angleterre se décidant 
à suspendre son habeas corpus, a-t-on songé à 
examiner si nous en avions un nous-mêmes ?... 
Tout, dans nos coutumes, et même dans notre 
législation, favorise l’exercice à peu près illi- 
mité du droit d’arrestation. Mais, dit-on , ce 
n’est pas seulement de la faculté d’arrêter 
qu’il s’agit, c’est principalement de celle de 
détenir. Arrêter et détenir sont , en effet deux 
opérations successives que la loi ordinaire 
place dans la compétence de la police., quant 
à la première, et des tribunaux, quant à la 
seconde. La loi proposée étendant ce droit de 
détenir à deux ministres réunis , les assimile à 
des tribunaux, et à des tribunaux très-extraor- 
dinaires ; car celui qu’ils jugent n’a pas été 

admis à se défendre en personne Je ne sub 

plus embarrassé pour juger cette nouvelle ins- 
titution. M. le rapporteur l’a jugée d’avance. 
Les tribunaux extraordinaires , nous a-t-il dit, 
prennent mal en France. Oui, ils prennent 
fort mal ; et elles prendront de plus en plus 
mal en France, toutes les institutions (jui 
feront dépendre le sort des hommes du ca- 
price, de l’erreur ou des passion» d’u,p ou de 
plusieurs hommes , en privant en même temps 
l’opprimé de ta protection des formes judi- 
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claires. Qu’on n’espère pas, quoi qu’on puisse 
faire , efTaccr ce sentiment de sa dignité et de 
ses (iroils qui a pénétré dans le cœur de tout 
Français. Travaillez plutôt à le fortifier. Res- 
pectevle surlojjt , et loin d’en arrêter l’essor, 
livrez-vous sans crainte à ses effets. » (t) 

J’ai rendu compte de celte discussion d’une • 
manière très-étendue , parce qu’elle me paraît 
fort importante et qu’elle donne lieu à des 
réflexions dont une du moins est satisfaisante. 
C’est la première fols, reconnaissons-le avec 
joie, c’est la première fois qu’une loi de cir- 
constance a été discutée avec ce calme, celte. - 

, , , 

indépendance , que les deux partis ont été ’ 
entendus, qtje toutes les vérités ont été dites. 

Il n’est pas question d’examiner si un motif 
secret a pu dicter quelques-unes de ces vérités; 
il est heureux , il est honorable qu’elles aient 
pu être proférées ; qu’elles l’aient été sans in- 
terruption; que les grands mots de salut pu- 
blic, de sûreté générale, n’aient couvert aucune 
voix, n’aien l repoussé aucune objection. Disons 
aussi que si parmi des hommes, pour lesquels 
on ne m’accusera point de partialité , quel- 
ques-uns se sont jetés dans des divagations 
maladroites, et qui ont nui à leur cause, plu- , 


(ij Discours de M. d'Argensoni Moniteur du ly janvier* 
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sieurs ont dit des choses justes , nobles , dont 
tous les partis leur doivent savoir gré. Ceux 
qui ne sont pas restés dans ces bornes, et qui 
se sont obstinés à peindre la France comme 
- agitée par une conspiration universelle, ont 
fourni aux défenseurs du projet de nouveaux 
prétextes d’en affirmer la nécessité ; ils ont 
paru regretter l’arbitraire plus que le haïr ; ils 
en ont parlé, pour ainsi dire, comme d’une 
maîtresse infidèle, qui accorderait à d’autres 
des faveurs dont ils se croyaient seuls dignes. En 
nous avertissant qu’ils' voleraient encore pour 

" V la loi du 29 octobre, si ils ont redoublé 

' ( notre satisfaction de ce qu’un si préservateur 
les forçait à voter contre la loi actuelle ; mais 
ils ont engagé plus d’un ami de la bberté à ne 
pas voter avec eux. Qu’il me soit permis toute- 
fois de remarquer que les argumens person- 
nels ne sont pas toujours sans réplique ; que 
dire à des hommes qui défendent une opinion , 

' qu’ils ont manifesté long-temps l’opinion con- ^ 
, traire , ce n’est pas prouver qu’ils aient tort 
dans les deux cas ; que si l’on croyait devoir 
accorder tout ce qu’ils refusent, parce qu’on 
aurait voulu jadis refuserce qu’ils accordaient, 
on serait conduit plus loin qu’on ne pense : il 
a été utile de rappeler leurs erreurs j mais il 


lie fiïudrait pas que la peine de Terreur retom- 
bât sur la vérité. 

Sous un autre rapport encore, cette discus- 
sion a eu un caractère particulier très-curieux 
à étudier, et qui résultait de la position dou'ble 
dans laquelle les deux partis se trouvaient. Les 
défenseurs de la loi étant aussi ceux du minis- 

t 

1ère , vo(daient prouver que Tétat de la France' 
s était Ibrt amélioré sous ce ministère : vérité 
avantageuse aux ministres ; mais en meme temps 
ils voulaient démontrer qu’une loi d’exceptiOn 
était encore nécessaire , et alors tout ce qu’ils 
avaient dit sur l’amélioration de Tétat de la 
France devenait des armes contre eux. Les 
adversaires de la loi n’étaient pas moins embar- 
rassés dans le sens opposé. Il leur importait, 
d’un côté , d’établir que le salut public était 
compromis par le système ministériel , et que 
ce système était fertile eh périls de tout genre ; 
mais, d’un autre côté, ils avaient à coeur de 
faire rejeter la proposition d’une loi d’excep- 
tion, et dès-lors ce qu’ils disaient sur les 
-dangers de la France servait de réponse à 
leurs réclamations en faveur de la liberté in- 
dividuelle. < Je laisse à la sagacité du lec- 
teur à suivre cette indication , et à découvrir 
quelle influence cette positiôh double a dû 


exercer sur les argumens -des deux partis. 

Quâut au projet de loi en lui-même, j ’essaie- 
. rais en vain de déguiser mon opinion sur ce 
point. Le peu de pages que j’ai écrites, à dif- 
férentes époques , dépose de cette opinion ; si 
je ne les avais pas écrites, je les écrirais en- 
core; et les ayant écrites, je ne puis les désa- 
vouer. 

Je n’ai jamais vu dans l’histoire qu’aucune 
suspension des lois ordinaires, aucune’loi d’ex- 
ception , aucune autorité ultra-légale ait été 
véritablement utile à aucun pays, à aucun 
gouvernement : j’ai vu beaucoup de gouverne- 
xnens auxquels ces mesures ont été funestes. 

Plusieurs des raisonnemens allégués en fa- 
veur de la loi , m’ont paru très-faibles. • 

Si; comme il est probable , on met à d’autres 
libertés encore d’autres restrictions , le rappor- 
teur aura eu tort d’affirmer que la suspension 
des garanties judiciaires J^issait intact le reste 
des garanties. 

Si la religion ébranlée autorise les exten- 
sions de l’autorité, je crains qu’aucun gouver- 
nement ne trouve jamais aucun peuple suffi- 
samment religieux. 

Pour considérer avec un des orateurs la né- 
cessité de demander à une assemblée le pouvoir 
arbitraire, comme une limite à ce pouvoir. 
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j’aurais voulu qu’on pût m’alléguer un ^eul 
exemple de ce pouvoir demandé à uneassem> 
blée et refusé par elle. S’il en est un , je ne puis 
le citer. ' . 

Attendre que les bienfaits de notre constita- 
tioD soient bien appréciés pour nous accorder 
ce qu’elle nous donne, est un cercle vicieux, • 
car on ne sentira ces bienfaits qu’en en jouis- 
sant. 

Quant à la nécessité du secret, je me per- 
mettrai seulement de réimprimer ce que j’é- 
crivais ailleurs. « Je crois que l’arbitraire 
est le véritable ennemi de la sûreté publique ; 
que les ténèbres dont l’arbitraire s’enveloppe, 
ne font qu’aggraver ses dangers ; qu’il n’y a de 
sûreté publique que dans la justice, de justice 
que par les lois , de lois que par les formes. Je 
crois que la liberté d’un seul citoyen inté^sse 
assez le corps social , pour que la cause de 
toute rigueur doive ^re connue par ses juges 
naturels, (i) 

J’ajouterai que dans le cas présent, le secret 
aura des suites que l’on n’a pas assez calculées. 
Le publiç , n’étant jamais instruit des causes de 
l’arrestation, pourra soupçonner indiflférem- 
ment de tous les crimes politiques l’individa 

^ -- . g- — 

(0 Pe la B£»ponsaliiIité dea miaùtres, page de ce voL 
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arrêté. Le soupçon le suivra , même après que 
la liberté lui aura été rendue, et l’innocent, 
victime d’une erreur passagère , verra la défa- 
veur de l’opinion l’entourer, à moins ( ce qui 
serait fâcheux dans un autre sens ) que l’opi- 
nion. ne traitât pas les délits politiques avec 
défaveur. ' ' 

En suivant la route de la modération et de 
la justice , le ministère assurerait mieux la paix 
de la France et l’affermissement de la monar- 
chie constitutionnelle , que par toutes les lois, 
d’exception du monde: Ces lois font supposer 
l’existence du danger, et la supposition du 
^inger le crée. Ces lois de circonstance ont 
par- là l’inconvénient de prolonger les circons- 
tances , et, sous un autre rapport, elles les ag- 
gravent. Les injustices involontaires , inévi- 
tal>4M , quand l’arbitraire s’est introduit dans 
la loi , nécessitent des injustices moins invo- 
lontaires ; c’esl une pente glissante et rapide, 
sur laquelle l’autorité ne peut s’arrêter. 


V. 


Projet^ de loi sur la liberté de la presse. 
* * . ^ 


De toutes les questions politiques qui ont 
*iélé agitées en France depuis vingt-cinq ans, 
aucune n’a donné lieu à des discussions plus 
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frequentes et plus animées que la liberté de la > 
presse, et surtout eelle des journaux. Toutes . 
nos couslilulions ont consaeré cette liberté, et • 
toujours, immédiatement après rétablissement 
de chaque constitution , une loi de circons- • 
tance, subversive de l’article constitutionnel, 
est intervenue. Il n’j; a pas un parti , je pour- , 
rais presque dire, il n j a pas un individu qui^ 
n’ait professé, à ce sujet, le pour et le contre, 
les républicains comme les roj'alistes , le; amis 
de la révolution comme les partisans de l’an- ' 
cien régime. Tous no»gouvernemens ont eu 
peur de l’exercice decette faculté , sans laquelle 
aucune liberté , aucune garantie, aucune jus- 
tice n’est assurée dans un pays. Tous nos goo- 
vernemens ont cru remporter une grande viï?- 
toire, en introduisant un système de restriction 
ou de servitude ; toutefois , si l’on jugeait,d’a- 
près l’événement, il seraitdifficile de découvrir 
ce qu’ils y ont gagné. La convention a sévi 
contre les écrivains , et la convention a vu sa 
puissance décheoir ; et l’opinion , bien que me- 
nacée et souvent proscrite , a q|omphé d’elle. ' 
Le directoire a déporté en un jour 'cent vingt 
journalistes , et le directoire est tombé. Bona- 
parte a fait taire non-seulement la F rance , mais 
l’Europe entière, et Bonaparte ést à Sainter 

Hélène. Que serait-il arrivé de plus fâcheux à 

* 
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toutes ces autorités , si la presse et si les jour^ 
naux eussent été libres ? . ‘ 

Notre gouvernement actuel a rendu hom- 
mage à la liberté de la presse , dans une occa- 
sion solennelle. Une ordonnance rojale du ao 
juillet i8i5 , douze jours après le retour du 
,roi, a déclaré qu’ayant reconnu que la restric- 
tion apportée à la liberté de la presse, par la 
loi du 21 octobre i 8 i 4 , avait plus d’inconvé-' 
niens que d’avantages , S. M. s’était résolue à 
la lever entièrement. 

Des circonstances difficiles, une grande exas- 
pération dans les esprits, n’ont guère laissé aux 
écrivains , depuis cette époque jusqu’au 5 sep- 
tembre dernier, la faculté de recueillir tout le 
bénéfice de cette déclaration. Mais le 7 dé- 
cembre, M. le ministre de la police , séparant 
les journaux des autres écrits , et les soumet- 
tant à un régime particulier, que j’examinerai 
tout-à-l’heure , a présenté un projet de loi, 

« tendant , a-t-il dit, à garantir et à consolider 
cette précieuse liberté de la presse , que la 
charte conserve, qui doit éclairer de son flam- 
beau le gouvernement cotnme la nation, et dont 
les abus mêmes ne pourront désormais être ré- 
primés que par les tribunaux , gardiens de tous . , ^ 

les droits, aüssi-bien que protecteurs de l’ordre ' ! 
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public, du repos des familles , et de Hionoeur 
des citoyens. » • . . 

Comme ce projet de loi est une modification 
des lois antérieures, il est nécessaire , pour le 
bien comprendre , de sè rappeler les diverse» 
léj^islalioris auxquelles nous avons été succes- 
sivement soumis dans ce qui a rapport à la li- 
J>erté de la presse. 

Sous Bonaparte , la seule loi repçessive de 
cette liberté était le Code pénal. 

Ce Code ne déclarait délits .tle la ‘presse, 
quant au gouvernement, que les écrits excitant 
directement les citoyens à des crimes tendans 
à troubler l’état par la guerre civile, l’illégal 
emploi de la force armée , la dévastation et Ife- 
pillage public, les attentats et complots dirigés 
contre l’empereur et sa famille. (Code pénal, 
art. 102.) 

Quant à la calomnie contre les particuliers, 
par la voie de la presse , ce Code définissait ce 
délit , l’imputation à un individu quelconque 
de faits qui , s’ils avaient existé, auraient exposé 
celui contre lequel ils étaient articulés, à des 
poursuites criminelles ou correctionnelles,* ou 
même seulement au mépris ou à la haine des 
citoyens ; et déclarait fausse .et ^calomnieuse 
toute imputation à l’appui de laquelle la preuve 




M 


légale ne serait point rapportée. (Art. 367). 

Bonaparte pouvait.se passer de lois plus sé- 
vères contre les délits de la presse, parce que 
le despotisme , tant qu’il dure , se passe des 
lois. Cependant il organisa de plus une censure 
extra-légale , bien qu’il eût déclaré précédem- 
ment qu’il ne pouvait pas y avoir de censure 
en France ; que tous les citoyens étaient libres 
de publier leurs opinions , et que la pensée était 
la première conquête' du siècle (i). 

Après la chute de Bonaparte, en i 8 i 4 , la 
censure se trouva nécessairement abolie par 
l’art. 8 de la charte. 

Une loi du 21 octobre de la même 'année la 
rétablit pour les ouvrages au-dessous de vingt 
feuilles, et par conséquent pour les journaux. 

Je ne parlerai pas de cette loi sous le rapport 
de la censure , car elle se trouve doubleihcnt 
abrogée et par l’ordonnance du 20 juillet i 8 i 5 , 
que j’ai rapportée plus haut, et parce qu’elle 
est expirée He droit. 

Mais cette loi contenait, indépendamment 
de ses dispositions transitoires , une partie 
permanente qui ne paraissait concerner que la 
police de l’imprimerie. Dans cette partie , qui 
formait le titre II de la loi , l’art. 1 5 portait qu’il 

(i*) Ordre du jour daté du camp impérial, de janvier 1806. 
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y avait lieu à la saisie d’un ouvrage , s’il était 
déféré aux. tribunaux pour son contenu. Ce 
paragraphe anéantissait de fait toute' la liberté 
de la presse, puisque la saisie était toujours 
possible, et qu’aucun moyen n’était indiqué 
pour la faire cesser, ni aucun terme assigné à 
sa durée. 

Telle était la législation que modifie le nou- 
veau projet de loi. 

« Quelques bons esprits ont cru , a dit le 
ministre qui l’a présenté , qu’il manquait à 
l’exercice raisonnable et légal de la liberté de 
la presse , une garantie nécessaire , et que les 
dispositions de l’art. i5 du titre 11 de la loi du 
ai octobre i8i4> pouvaient même la compro- 
mettre, ou du moins diminuer la sécurité dont 
elle a besoin. Get article , en autorisant la saisie 
de tout ouvrage publié , en contravention aux 
règles de police de l’ftnprimerie et de la librai- 
rie , permet aussi celle des ouvrages qui seraient 
déférés aux tribunaux ; et comme aucune dis- 
position légale ne détermine dans quel délai les 
tribunaux devront prononcer sur cette saisie , 
on a vu , dans un pareil état de choses , des 
lenteurs inévitables , à la faveur desquelles une 
saisie provisoire pourrait se prolonger indé- 
* pendamment de la décision légale qui devait 
intervenir. En fconséquence , le ministre pro- 


pose, 1 ». que lorsqu’un écrit aura été saisi, le 
procès-verbal soit uotifië dans les vingt-quatre 
heures, sous pein’e de nullité , à la partie saisie, 
qui pourra, dans les trois jours, former oppo- 
silion ; 3°. qu’en cas d’opposition, le procureur 
du roi fasse statuer sur la saisie dans la huitaine j 
3°. que le délai de huitaine expiré, la saisie , 
si elle n’est maintenue par le tribunal , demeure 
nuile'de plein droit, et que l’ouvrage saisi soit 
remis au propriétaire. 

11 est évident que ce projet de loi est une 
aine'lioration ; mais cette amélioration est loin 
d’étre complète ; et comme aucune discussion 
approfondie n’a eu lieu , je «le fais un devoir 
d’indiquer ce qui manque à la loi proposée, 
pour qu’elle soit efficace. 

Je vois en premier lieu que ce projet, si j’en 
juge du moins par le discours du ministre, au 
lieu de renvoyer au Code pénal les de'lits de la 
presse, les soumet à une loi beaucoup plus sé- 
vère, et, ce qui est plus fôdieux, beaucoup 
plus vague, celle du 9 novembre i8i5, sur les 
cris séditieux. Personne ne peut avoir oublié 
dans quelles conjonctures cette loi fut rendue. 
Présentée , par le ministère , dans un moment 
de crise , aggravée par les chambres alors 
assemblées, elle fut le premier symptôme du 
système de sévérité ,1 et même de violence, que 
Xome 11 fV. Partie. > 16 




voulait faire prévaloir un parti que des souve- 
nirs et des calamités récentes avait rendu puis- 
sant. Le ministère eut le mérite de n’accorder 
à ce parti qu’un demi-triomphe ; mais la loi du 
' q novembre ne s’en ressentit pas moins de l’in- 
fluence des circonstances. 

Pour nous en convaincre , il suffit de la com- 
parer au Code pénal. 

Ce Code borne sa jurisdiction aux écrits qui 
exciteraient directement les citoyens à des cri- 
mes, des séditions, des pillages, des attentats 
ou des complots. La loi du 9 novembre déclare 
passible de poursuites criminelles, article i". , 
les auteurs d’écri^ imprimés ou livrés à Vim- 
pression (ainsi manuscrits encore , et pouvant 
; rester tels, si de plus mûres réflexions décident 
l’auteur à ne pas les publier) , toutes les fois 
que ces écrits auront provoqué directement ou 
indirectement au renverserr^nt du gouverne-* 
meut. Art. 5 , toutes les fois que, parues écrits, 
l’on aura tenté dlafjaiblir le respect dû à la* 
personne ou à l'autorité du roi, ou à la per- 
sonne des membres de sa famille, ou excité à 
désobéir ù. la charte constitutionnelle et au roi ; * 
soit , art. 9, que ces écrits ne contiennent que 
des provocations indirectes aux délits cl-dessus, 
soit qu’ils donnent à croire que ces délits se- 
ront commis, soit qu’ils répandent faussement 
qu’ils ont été commis. 
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Maintenant, je le demande, si le tribunal 
appelé à statuer sur la saisie d’un ouvrage , se 
dirige d’après celte loi , quelle latitude ne lui . 
est pas laissée , ou plutôt , dans quel embarras 
ne’ se trouve l-il pas jeté ? Il n’a plus à pronon- 
cer, d’après la lettre de la loi ; car aucune loi 
ne peut définir une tendance indirecte. C’est \ 
une question de sentiment intérieur, de pré- 
somption , de probabilité morale ; elle n’est 
plus du ressort des juges, mais des jurés. Or, 
ce qui est excellent quand il s’agit de jurés . 
est très-mauvais quand il s’agit de juges. Dans 
le premier cas, c’est la conscience; dans le se- . 
«ônd, l’arbitraire qui prononce. Je reviendra^ ■' 
tout-à-l’heure sur cette matière , parce q^e 
l'introduction du jury peut seule simplifier les' 
difficultés et garantir réellement la liberté de' 
la presse. 

En second lieu, le 'tribunal'de vient de fait 
une commission de censure. v 

Je me souviens que je proposais , il y. a ' 
deux ans , si l’on voulait absolument une 
censure pour les écrits, de trouver un moyen 
de donner aux censeurs une sorte d’indépen- 
dance (i). ^ ^ . 

- - ♦ /' / 

(I) f'o/. Essai sur la liberté des pamphlets, ‘des brochürea.' 

«t der journaux, tome I, p. 43o de cette collection. / 
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Mais autre chose ?erail de créer un tribunal 
de censure composé d’hommes de lettres , autre 
chose de transformer en censeurs des juges 
ordinaires. La première institution serait en- 
core très-mauvaise , car toute censure est un 
mal : mais la seconde combinerait, avec tous 
les inconvéniens de la première , ce vice par- 
ticulier, <pie les juges considéreraient leurs 
fonctions de censeurs comme une allribulion 
secondaire et accidentelle, dont ils ne s’occu- 
peraient qu’à regret, avec cette sorte de dédain , 
que les hommes investis du moindre pouvoir ; 
aiment toujours à montrer pou^ la pensée. 

5®. Dans la cause relative à la saisie des .. 

s 

ouvrages, les juges auront, comme dans tous 
les autres , en ve;'lu de l’art. 87 du Code de 
procédure civile, et de l’art. 64 de la charte, 
la faculté d’instruire celle espèce de procédure “ 
à huis-clos, s’ils le jugent convenable pour le 
bon ordre ou les bonnes mœurs. Le principe 
admis, rien de plus plausible : ce qu’on re- 
doute d’un ouvrage dangere-iix , c’est la publi- . . 
cité. Or, donner de la publicité à, ja discus- 
sion, à l’ examen , h la 'défense d’nn ouvrage 
réputé dangereux, serait aller contre le biU 
.;dfe la loi. Il eh résultera que les auteurs seront 
privés aussi- de celle garanlie’i'^tout se passera 
entr’eux fit quelques hommes qui, je le répète , 

■ s J 
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i n’altacheront mille imporlance à des fonctions 

I f’ accessoires, qui n’auront rien de commun avec 
î leurs fonctions habituelles. Ils verront toujours 

t leur responsabilité plus à couvert en mainte- 

I nant une saisie, qu’en ordonnant qu’elle soit 

1 levée, ce qui serait jeter du blâme sur le ma- 

I gistrat dont ils annulleraient ainsi les opéra- 

! tions. La devise des Persans , sons Zoroastre , 

était : « Dans le doute abstiens-toi. » J’ai peur 
que lorsqu’il sera question des écrits , les tri- 
bunaux ne trouvent cette devise fort’ à leur 
usage , et que le moindre doute ne les porte à 
s’abstenir de décider favorablement pour la 
libertés 

A ces défauts positifs dans la loi, se joint 
un vice d’omission, qui, si l’on n’y porte re- 
mède, rendra son bénéfice illusoire. 

•Lors même que ce tribunal ordonnera la' 
rnain-levée,, il n’est point dit qu’elle aura lieu 
dans un cas d’appel à la cour royale, par le pro- 
cureur du l'bi. Or, le délai résultant de cet" 
. appel peut être indéfini. Il est donc indispen- 
sable quo la circulation du livre saisi soit pro- 
visoirement autorisée, attendu que le jugement 
du tribunal de première instance est une pré-^ 
somption en sa faveur. . , 

Enfin , il existe dans les réglemens de la 
librairie , une disposition _ qui doit être révo-^ 
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^uéc , pour que la presse soit rëeltemeht libre. 
Aucun ouvrage ne peut être annoncé dâns au- 
cun journal , s’il ne l’a été préalablement clans , 
celui (le la Librairie, Journal privilégié , pure- 
ment mécanique , et dépendant de l’autorité. 
Or, un ouvrage que les journaux ne font point 
connaître , reste presque toujours inconnu. Ce 
monopole abusif et inconstitutionnel doit 
être aboli , ou il anéantirait de fait la liberté 
de la presse en France. 

Je suis entré dans quel<|ues détails sur les 
défauts du projet de loi , parce que la discus- 
sion, dans la chambre des députés, n’en a fait 
ressortir aucun. Tel est l’inconvénient de l’es- 
prit de parti ; il ne défend les principes que 
lorsqu’il peut en même temps attaquer les per- 
sonnes : il veut plutôt des combats brillans 
que des succès utiles. 

Amendé convenablement , le projet de loi, 
comme je l’ai dit, est une amélioration de la 
législation existante. Mais je dois ajouter que 
nous n’aurons jamais une bonne législation , 
relativement à la presse, si nous ne donnons 
aux écrits et aux auteurs l’institution des jurés 
pour garantie. 

L’on remarquera peut-être qu’en traitant 
aujourd’hui'de la .liberté de la presse , je m’ex- 
prime avec moins de chaleur, et j’entr0 dansdes 
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développeniens moins étendas qo'à des épo- 
ques antérieures ; c’est que je ne sais pas plai- 
der des eauses gagnées, et qn’on ne se roidit 
<jOtUre l’obstacle que lorsqu’il existe. Quand 
les plus précieuses facultés de l’homme étaient , 
opprhnées, quand la pensée proscrite ne trou- - 
vait, dans l’Europe entière, presque aucun 
asile où elle pût s’exprimer en liberté , je pei-> ^ 
,gnais avec autant de force que je le pouvais , 
les effets désastreux de la servitudede la presse ; 
je montrais cette servitude condamnant les 
peuples à une dégradation, inévitable : je rap- 
pelais que la pensée était le principe de tout; 
qu’elle s'appliquait aux sciences , aux arts , à 
la morale , à ja politique , à l’industrie ; que si 
l’arbitraire voulait la restreindre , la morale en 
' serait moîits saine, les connaissances de fait 
moins exactes, les sciences moins actives dans 
leurs développeniens , l’inclustrie moins en- 
richie par des découvertes : que l’existence 
humaine, attaquée dans ses parties les jSlus • 
nobles, sentirait le poison s’étendre jusqu’aux 
parties les plus éloignées. 

En 1814 même, bien que la France fût dans 
un état fort différent, je reproduisais les' 
mêmes idées, parce que la lüierté de la presse, 

, qu’un ministre faible voulait limiter, était atta- 
quée par des écrivains célèbres. 
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• Mais aujourd’hui tout le monde est d’ac- 
cord ; et les écrivains que je viens de citer 
sont, au moment même où )’ccris, occupés 
peut-être à se Téfuter, (i) 


(i) Quand je m'cxpriTnais ainsi, je ne prévoyais pa^ l'usage 
gjue feraient de la lui nouvelle MM. de V’’alisménil, Hua, ^ 
Marcliangy. En 1817 , je croyais la cause gagnée. En 1818, si 
ce qui est intolérable pouvait durer, si ce qui est absurde pou- 
vait devenir une jurisprudence, si ce qui est contraire à 1^ 
charte pouvait subsister à côté et comme en moquerie de la 
charte , je dirais que la cause est perdue, car jamais principes 
plus subversifs de toute liberté de la presse n'ont été professés 
pfus ouvertement qu’aujourd'hul. Nous sommes, sous ce rap- 
.port, dans l'étal le plus étrange; il y a licence, et il n’y a pas 
liberté. I.es ministres et les magistrats s'arrogent deux droits 
qu’ils n'ont point , celui de ne pas poursuivre les ouvrages cou- 
pables, et celui de poursuivre les ouvrages qui ne le sont pas. 
Les auteurs écrivent comme s'il n'y avait point de lois; les dé- 
putés parlent comme s'il y en avait de bonne^ ( et les tribu-^ 
neaux jugent d’après des lois déclarées mauvaises par le gou- 
vernement même. Il est impossible d'imaginer une combinai- 
son qui offre moins de garaïUie , qui prèle plus à l’arbitraire, 
pl qui soit plus propre , d’une part , à égarer , et de l’autre à ^ 
révolter l'opinion. 


FIN DE LA 3 ®, PARTIE. 
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